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BREVET D'iiWEXTION. — MACHINES A CALANDRER ET A MOI-

IlEK- — PKESSION ÉLASTIQUE. PROCÈDE CONÇU ET 

HÊJLISÉ EN PAYS ÉTRANGER. IDÉE ABSTRAITE. AP-

M/CATION DE MOYENS CONNUS A UNE INDUSTRIE ANALOGUE. 

— SAISIE. 

On ne peut se prétendre inventeur d'un procédé brevelable, 
quand l'idée en a été préalablement conçue et réalisée en 
pays étranger. (Article 31 de la lai du 8 juillet 1844.j 

Spécialement, la prétention d'être inventeur et seul proprié-
taire en France, en vertu d'un brevet, de l'idée de substi-
tuer pour te calandrage et le moirage des étoffes de soie, la 
pression mécanique à la pression résultant du poids, ne 
saurait être sanctionnée alors que celle idée a éié antérieu-

rement connue et réalisée en Prusse. 

l'idée abstraite n'est point brevelable en elle-même, elle ne 
le devient que par sa réalisation. {Article 2, même loi.) 

Les moyens connus et employés dans une industrie ne sont 
susceptibles d'être brevetés dans leur application nouvelle 
à une nuire industrie qu'autant que le résultat produit dif-

fère de celui obtenu dans l'industrie primitive. 

Spécialement, l'application aux étoffes de soie, des moyens 
employés jusqu'alors pour le calandrage et le moirage des 
seules étoffes de colon, ne peut être brevetée, puisqu'elle n'a 
pour résultai que de transporter dans une nouvelle indus-
trie l'opération identiquement réalisée dans l'industrie pré-

cédente. 

Ne saurait non plus constituer une invention, la simple subs-
titution d'une matière à une autre dans la fabrication 

d'un objet. 

les sieurs Vignot, Fredu et Barbier se prétendent in-

venteurs de procédés particuliers pour le calandrage et le 

mariage des étoffes de soie, à raison desquels ils ont 

pris un brevet d'invention, et ils se plaignent qu'une 

contrefaçon ait été commise à leur égard par les sieurs 

Gafltillon, Guignot, Defaysse et autres. 
Leur prétention a soulevé l'examen de plusieurs ques-

tions qui intéressent l'industrie lyonnaise, et que le Tri-

bunal a clairement posées et résolues de la manière sui-

vante, par jugement du 9 juillet 1859 : 

« Attendu que par leurs conclusions les demandeurs dé-
clarent n'avoir plus rien à réclamer à M. Faisant frères, Lu-
quet^ Gacon, Mitaine, Penet et àSermet; qu'il n'y a donc 
"en à statuer quant à eux, et que le débat n'existe plus qu'à 
1 égard de Gantillon, de Guignot, de Lobrv, Defaysse et Sou-
wyran; 

« Attendu qu'antérieurement à l'année 1855, le calandrage 
et le moirage des étoffes de soie, en France, s'obtenait au 
moyen d'un appareil dit Calandre, composé de deux grands 
P'Meaux généralement en pierre, superposés, l'inférieur fixe, 
et le supérieur mobile, pouvant être relevé ou baissé, et re-
cevant, en outre, à l'aide de ces moyens, un mouvement ho-

Tal de va-et-vient ; 
éh" t ^' ' ^toa"e> préalablement disposée autour d'un rouleau, 
»it placée entre les deux plateaux, et que les effets du ea-

- 'tirage ou du moirage étaient produits par la pression du 

vj1 au,supérieur, qui, au moyen du mouvement de va-et 

tissus S exer-a^ successivement sur toutes les parties des 

un" i^ttenc'u 1UG dans ce système la pression était le résultat 
6oir^Ue P°'ns du plateau supérieur, qui devait atteindre. 
,. f P>ir suite de sa dimension, soit au moyen de charges ad-

«• tonnelles, 20,000 kil. pour le calandrage, et 40,000 kil. en-
Pour le moirage, 

A/ At'endu que Vignot frères et Barbier ont demandé le 26 

vem™ 185/|' et obtenu le 9 janvier 1855, un brevet d'in-
(fuelM ^°Ur une machine ;l calandrer et moirer, dans la-

pj^'1 pression mécanique est substituée à celle résultant 

ltrevitUe Cette mact"ne) te^e qu'elle a été exécutée d'après le 
lia-i.- ' Quelle fonctionne dans les ateliers de Vignet frères et 
(le n'^r' se,comPose, indépendamment du bâti destiné à servir 

fonf°mt ^ ?PPui à. ses divers organes : 1° d'un plateau en 
récit! suP^

r
'
eur

i ne pouvant se mouvoir que de bas en haut ou 
pap Proa.uement, maintenu au point où on veut le fixer 

galet"11 systerne de vis à pression et muni latéralement do 
on A P°rtant sur les colonnes du Mti et servant à faciliter 

//^gulariser le mouvement de ce plateau ; 
inrtjJ un plateau inférieur auquel une machine à vapeur 

et DO"?6' 'l * a'f^e d une v's> un mouvement de va-et-vient, 
ItoMoTÎ1 sur des galet3 mobiles qui en facilitent et en régu-

.T.n m°uvement; 
destin* 1)ar.res 011 bascules adaptées au plateau supérieur, 
dan» i ' suivant les demandeurs, à procurer de l'élasticité 
Udtls la nrnssinn ■ ■ pression , 
jjg'LAttendu que, dans ce système, le poids du plateau infé-
(iue i> ent indifférent, la pression plus ou moins grande 
toeao' veut exercer étant procurée parle jeu des vis de 

À°n> a l'impulsion desquelles il obéit; 
ftW ' u qu'il résulte des renseignements fournis, et qu'il 
faeht^M contesté Par Vignet frères et Barbier qu'antérieure-
de CV

 1jjmr brevet on avait construit et fait usage en Prusîe 

du nh, es rtans iRsquelles la pression, résultant du poids 

"'que 11 t
U suPéneur> était remplacée par une pression méca-

nioven i i UG' S0lt à raide de la presse hvdraulique, soit au 
teaùï t

 ieviers. et dont la forme et les dimensions des pla-

qui 
se trouvaient ra nenées aux proportions données à ceux 

s ; 
il em™ •"'""-«"«"«'ura aux proportions 

» Ôu'n A i machine des demandeurs 
ines n\ r-esu'te de ces mêmes renseignements, que ces ma-

«oit» „aient,reçu, en Prusse, et avant le brevet dont on 

% .<Aiun,e Publicité 

lSg avaïe°t^ 
s» ««Att^Sf Publ'citô suffisante pour pouvoir être exécutées ; 

tours et si i 'IUe la Prétenuon dos demandeurs, d'être inven-
l'idée alrtî- St ProPnétaires, en vertu de leurs brevets, de 
^écaninupï i substituer, dans les calandres, la pression 

sanctionnée • Pression résultant du poids, ne saurait être 

u'en effet, que cette prétention n'est point exacte 

en fait, puisque cette idée avait été connue et réalisée en 
1 russe avant eux, et que, d'autre part, elle est contraire aux 
principes qui régissent les brevets d'invention, suivant les-
quels l'idée abstraite n'est point brevetable et ne le devient 
que pas sa réalisation ; 

« Attendu que pour s'assurer la propriété de leur machine, 
dans son ensemble, les demandeurs soutiennent que, dans 
tous les cas, ils auraient fait une application nouvelle des 
moyens connus, en employant, au calandrage et au moirage 
des étoffes de soie, une machine à pression mécanique ; 

« Attendu qu'il paraît constant que les calandres de cette 
nature, construites et employées en Prusse, étaient destinées 
seulement au calandrage et au moirage des étoffes de coton, 
mais qu'il n'y a pas lieu, néanmoins,"par suit i de cette cir-
constance, d'accorder aux demandeurs le bénéfice des der-
nières dispositions de l'article 2 de la loi sur les brevets d'in-
vention; 

« Attendu, en effet; que l'application de moyens connus 
nest nouvelle, et par conséquent brevetable qu'autant que le 
résultat atteint difl'ère de celui obtenu par remploi primitif 

des mêmes moyens ; 
« Que pette condition n'est point réalisée dans la cause, 

puisque l'unique résultat des machines prussiennes, comme 
de celles des demandeurs, est le calandrage et le moirage 
des étoffes, par la pression mécanique substituée à la pression 
par le poids, et que la différence des tissus soumis à leur 
action n'a rien changé à la nature de ce résultat; 

« Attendu qu'alors même qu'il serait vrai que les machi-
nes prussiennes n'auraient jamais été employées au moirage, 
mais seulement nu c.ilnndra^P.. eptta i?ii.r.iinétanoû no ouutxxit 

infirmer les déductions qui précèdent ; 
« Attendu, en effet, que la même machine sert à la fois à 

calandrer et à moirer; qu'il suffit pour le moirage d'augmen-
ter la pression nécessaire pour le calandrage; que les autres 
conditions pour obtenir le premier effet sont indépendantes du 
mécanisme et tiennent seulement, soit à la préparation de 
l'étoffe, soit à son mode de pliage, avant d'être mise autour 
du rouleau, de sorte qu'il est vrai de dire que celui qui a in-
venté la machine à calandrer, a, par cela même, inventé la 
machine à moirer, sauf l'appréciation du mode de pression ; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que Vignet frères et 
Barbier ne peuvent se dire valablement brevetés, soit à titre 
d'idée-principe, soit à tout autre, de la calandre à pression 
mécanique ; mais qu'il convient d'examiner si leur principe 
ne leur assurerait point la propriété de certains organes de 

cette machine ; 
« Attendu qne les demandeurs ne peuvent revendiquer 

l'invention ni des plateaux en fonte, ni des galets, ni de la vis 
qui sert à procurer le mouvement de va-et-vient du plateau 

mobile ; 
« Attendu, en effet, que la substitution d'une matière à 

une autre, dans la fabrication d'un objet, ne constitue point 
une invention; que, déjà môme, dans les plateaux de la ca-
landre ordinaire on avait substitué, avant les demandeurs, 
la fonte à la pierre, comme il résulte du rapport des ex-

parts ; 
« Que la dimension réduite des nouveaux plateaux n'est 

que la conséquence de la substitution de la pression mécani-
que à la pression obtenue par le poids, et avait déjà été 
réalisée dans les calandres prussiennes construites d'après ce 

principe; 
« Attendu, en ce qui concerne Us galets et la vis motrice, 

que ces deux organes sont depuis longtemps employés en mé-
canique, dans des circonstances analogues, • et pour obtenir 
l'effet qu'ils produisent dans la machine des demandeurs ; que 
leur adaptation à celle-ci ne constitue donc pas une invention 

brevetable; •■ 
« Attendu que Vignet frères et Barbier ont, les premiers, 

conçu et réalisé l'idée de produire, dans la calandre, une 
pression mécanique, au moyen de vis-pression, présentant 
une certaine élasticité, par suite des bascules adaptées à l'un 
des plateaux ; que c'est là, soit une invention de nouveaux 
moyens, soit l'application nouvelle de moyens connus, pour 
l'obtention d'un résultat industriel, et par conséquent breve-

table; . 
« Attendu que les mêmes Vignet frères et Barbier ont de-

mandé, le 21 décembre 1855, et obtenu, le 9 février 1856, 

un certificat d'addition à leur brevet primitif, notamment 
pour le remplacement, dans leur calandre, des vis de pres-
sion verticales, par une ou des presses hydrauliques quelcon-

ques ; 
« Attendu que ce certificat n'est point valable, en ce qui 

concerne ce remplacement, d'une part, parce que la presse 
hydraulique, comme moyen de pression, avait été appliquée 
bien antérieurement aux brevet et certificat, dans la calandre 
construite en Prusse; d'autre part, parce que le sieur Gui-
gnot, à la date du 22 février 1855, et Lobry, à la date du 5 
mai, de la même année, obtenaient chacun, en France, un 
brevet pour l'application de la presse hydraulique à la calan-

dre, comme moven de pression substitué au poids ; 
« Attendu qu'en l'état des constatations qui précèdent, il 

faut reconnaître qu'aucun des défendeurs, actuellement en 
cause, ne peut être considéré comme contrefacteur; quàla 
vérité, ils ont ou fabriqué ou employé des calandres à pres-
sion mécanique, maisque dans aucune decesmachines on n'a 
fait usage, pour produire la pression ou lui donner de l'élas-
ticité soit des vis de pression, soit des bascules, qui sont 
seules la propriété exclusive de Vignet frères et Barbier ; 

« Attendu que la demande étant reconnue mal fondée, il 
V a lieu d'examiner s'il est dû à Lobry personnellement, à 
l'ancienne société Lobry et C", et à Gantillon, les dommages-

intérêts par eux réclamés ; , 
« Attendu, en ce qui concerne Gantillon, qu il nest pas 

iustifié qu'il ait éprouvé un dommage par suite de la saisie 
de la machine faite contre lui ; que cette machine a ete lais-
sée en son pouvoir; qu'il a continué à la iaire fonctionner 
pendant le cours du'procès, et qu'il n'y a lieu, des lors, m a 
lui allouer une indemnité, ni à ordonner 1 insertion du pré-

sent dans les journaux ; 
» Attendu- en ce qui concerne Lobry et la société Lobrj 

et C" nue Lobry était constructeur de machines et avait lor-
mé une société pour l'exercice de son industrie ; qu d est cer-
Sin que la saisie pratiquée à la requête de Vignot frères et 
Barbier a eu pour effet de restreindre la fabrication de calan-
dres à pression mécanique, et a ainsi privé, soit le sieur Lo-
bry* soit la société Lobry et f>, d un gain qui lui était assu-
ré et que le Tribunal possède les éléments suffisants pour 

annrécier l'indemnité due ; 
« Attendu qu'aucun renseignement n a été fourni pour per-

mettre au Tribunal de faire, s'il y avait lieu, la répartition 
des dommages-intérêts à allouer, entre le sieur Lobry et la 
société Lobrv et C, et que dans l'impossibilité de statuer a 
cet égard, il"doit se borner à réserver les droits des parties; 

« Par ces motifs, 
«Statuant en premier ressort, donne acte de la déclaration 

dp Vignet frères et Barbier, qu'ils n'ont plus rien à réclamer 
contre Faisant frères, Luques, Gacon, Mitaine, Penet et ber-

mP'- et statuant entre les autres parties en cause, déclare va-
lable le brevet de Vignet frères et Barbier, du 9 janvier 185o, 
seulement pour le svstème de pression élastique au moyen 
de vis et bascules adaptées à l'un de plateaux de la machine 
à calandrer et à moirer, et nul pour le surplus; 

Déclare nul le certificat d'addition obtenu par eux, le J 

février 1856, en ce qui concerne l'application de la presse 

hydraulique, pour obtenir la pression dans la même ma-
chine; 

« Dit niai fondée la demande en contrefaçon dirigée par 
lesdits Vignet frères et Barbier, contre les divers défendeurs 
encore en cause ; rejette en conséquence toutes les fins et 
conclusions relatives à cette demande , 

« Donne mainlevée des saisies pratiquées à la requête des 
demandeurs, en vertu de deux ordonnances du présidentdece 
tribunal, en date du 30 janvier et du 11 février 1850 et sui-
vant deux procès-verbaux d'Engler, huissier, des 2 et M fé-
vriermeme année, le tout enregistré ; 

_ « Condamne solidairement Vignet frères et Barbier à payer 
a Lobry, tant en son nom que comme liquidateur de la "so-
ciété ayant existé entre lui, Defavsse et Soubevran, sous la 
raison de Lobry et G8, la somme de 5,000 fr. à titres de dom-
mages-intérêts pour la cause ci-dessus, et ce avec intérêts de 
droit, et ce sauf la répartition à faire de ladite somme entre 
Lobry personnellement et la société ; le Tribunal n'entendant 
rien préjuger, quant à cette répartition, sur la question de sa-
voir si^ elle doit avoir lieu ; 

ii Déclare mal fondées toutes autres ou plus amples fins et 
conclusions des parties, les rejette en conséquence ; 

« Condamne Vignot frères et Barbier à tous les dépens. » 

Sur l'appel des sieurs Vignet frères et Barbier, la Cour 

a rendu 1 arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant que les questions résultant des débats et 

plsudoiaes, et soumises à la décision Ue la uour, sont de sa-
voir : 1° si \ ignv* r.„--,„aa ot Rarhier sont, comme ils le sou-
tiennent, inventeurs et dès-lors propriétaires exclusifs, en 
vertu de leurs brevet et certificat d'addition, de l'idée-prin-
cipé djavoir substitué, dans les calandres, la pression méca-
nique à la pression matérielle résultant du poids ; 2° si dans 
tous ]es cas ils n'ont pas fait une application nouvelle de 
moyens connus, et, brevetables, en employant au calandrage 
et au moirage des étoffes de soie une machine à pression 
mécanique ; 3° si enfin le brevet qu'ils ont pris ne leur assure 
pas la propriété de certains organes par eux employés dans la 

machine, et notamment des galets ; 
« En ce qui concerne les deux premières questions : 
« Adoptant complètement les motifs qui ont déterminé les 

premiers juges; 
« En ce qui touche les galets : 
« Considérant qu'il est constant pour la Cour que dans les 

anciennes calandres les rouleaux pouvaient ne pas toujours 
conserver une position droite et régulière; que, dès lors, ils 

étaient susceptibles de se déranger ; 
« Que Vignet frères et Barbier articulent que, par suite de 

ces déplacements, la pierre pesant plus fortement sur certai-
nes parties que sur d'autres, la moire était quelquefois défec-
tueuse: que, pour parer à cet inconvénient, ils ont les pre-
miers imaginé de se servir de galets, et qu'à l'aide de ces ga-
lets, dont les uns sont enchâssés dans une rainure d'où ils 
ne peuvent sortir, ils ont obtenu une marche régulière, inva-
riable, et conséquemment des résultats plus beaux; 

« Considérant qu'il n'appartient pas à la Cour d'examiner 
si une invention a ou peut avoir plus ou moins d'importan-
ce, et qu'il est de principe que pour qu'une invention soit 
brevetable, il suffit qu'elle constitue une modification nou-

velle et essentielle ; 
« Considérant qu'il est démontré pour la Cour que les ga-

lets employés, par Vignet frères et Barbier réalisent une mo-
dification de ce genre ; que, dès-lors, la demande de Vignet 
frères et Barbier est fondée, sur ce point, puisque toutes les 
calandres des intimés marchent avec des galets employés ou 
placés de la même manière et dans le môme but que dans 

celles desdits Vignet frères et Barbier; 
« Qu'au surplus, les intimés déclarent le reconnaître de-

vant la Cour, 
« Considérant que la conséquence de la solution qui pré-

cède doit être de faire décharger Vignet frères et Barbier de 
la condamnation en 5,000 francs de dommages-intérêts pro-
noncée contre eux par le jugement dont est appel, qu'elle 

rend en outre inutile l'examen des appels incidents ; 
« Considérant que Defaysse-Soubeyran avait qualité pour 

intervenir comme membre de la société Lobry et C", sauf à 

supporter les frais de son intervention ; 

« En ce qui touche les dépens : 
« Considérant qu'il y a lieu d'en faire une équitable répar-

tition, les parties succombant respectivement sur quelques 

chefs ; 
« Par tous ces motifs, la Cour dit et prononce, statuant sur 

tous les appels et sur l'intervention : l-que l'intervention de 
Defavsse est reçue, les fras en restant à sa charge ; 2° qu'il a 
été bien jugé en ce que les premiers juges ont décidé que Vi-
gnet frères n'étaient pas brevetables m brevetés pour avoir 
substitué la pression mécanique à la pression matérielle ré-
sultant du poids; bien jugé également en ce qu'ils ont décidé 
que Vignet frères et Barbier n'avaient pas fait une application 
nouvelle de moyens connus en employant la calandre à pres-
sion mécanique au moirage des étoffes do soie, et que cette 
application n'était pas, dans tous les cas, brevetable ; 3U qu'il 
a été mal jugé en ce qui concerne les galets; émendant quant 
à ce, et faisant ce que les premiers juges auraient dû taire, 
dit et prononce que Vignet frères et Barbier sont bien et vala-
blement brevetés pour le svstème à galets employé par eux 
dans leur calandre décrit dans leur brevet; en conséquence, 
qu'ils ont le droit privatif et exclusif de s'en servir; fait inhi-
bition et défense à quiconque de le faire sous peine de tous 
dépens et dommages-intérêts ; dit qu'en l'état et vu les cir-
constances, il n'y a lieu de prononcer aucune condamnation 
à dommages-intérêts contre les intimés, décharge les appelants 
de ceux qu'ils ont été condamés àpayeràLobry etCe; quantaux 

dépens, dit qu'il n'y a lieu de statuer sur ceux faits par ou 
contre Gacon, Luquet, Mitaine, Faisant, Sermet et autres, 
vis-à-vis desquels il y a chose jugée définitivement; dit que 
Lobry et C' et Guignot supporteront exclusivement leurs frais 
personnels, soit de première instance soit d'appel, sans 
qu'ils soient tenu#des frais d'expertise, jugement et autres; 
ordonne que le surplus des frais de première instance et d'ap-
pel, y compris ceux d'expertise, seront mis en masse et sup-
portés, moitié par les sieurs Vignet frères et Barbier, moitié 
par le sieur Gantillon ; ordonne la restitution des amendes 

consignées sur les appels. » 

(Conclusions de M. Onofrio, avocat-général. Plaidants, 

M" Pine-Dessranges, Humblot et Caillau, avocats.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Anspacli. 

Audience du 13 octobre. 

DÉTOURNEMENT DE MINEURE. 

C'est la seconde affaire de cette nature que le jury de 

cette session a à juger, ce qui n'implique pas cependant 

que le crime de détournement soit d une grande trequen-

çe. La présente affaire diffère de celle dont nous avons 

parlé par lage do la jeune fille détournée. I)an\ 

mier procès, la mineure avait dépasse; de quelques*j 

l'âge de seize ans, au-dessus duquel il faut que l'accusa-

tion prouve qu'il y a eu fraude ou violence. Dans celle-ci, 

la mineure avait seize ans moins cinq jours quand elle a 

quitté le domicile de ses parents, ce qui dispense de poser 

la question de fraude et de violence, et laisse sans in-

fluence, au point de vue de la loi au moins, le consente-

ment que la mineure aurait donné à son enlèvement 

L'accusé se nomme Louis-Etienne Brémont ; il a trente 

et un ans et il est ne à Cap (Hautes-Alpes) ; il exerce à 

Paris la profession de ferblantier. 

Voici dans quelles circonstances l'accusé comparaît de-

vant le jury : 

« Les époux Deckert, demeurant depuis plusieurs ai> 

nées rue des Gravilliers, 26, ils ont une fille, Marie-Frar-

çoise-Delphine, qui habite avec eux, et qui, étant née le 

17 juin 1844, n'a accompli sa seizième année eue le 17 

juin 1860. Cette jeune fille a été légitimée par le mariage 

que sa mère a contracté avec Deckert en 1852 seulement. 

« Dans la même maison, rue des Gravilliers, demeuie 

également le nommé Brémont, qui, après avoir été lié as-

sez intimement avec Deckert, n'entretenait plus avec ce-

lui-ci, depuis quelque temps, que de très froides rela-

palier que le logement des époux Deckert, et Brémont, 

avait souvent l'occasion de rencontrer la jeune Deckert sur 

1 escalier commun. 
« L'instruction a établi que depuis une année environ, 

il s'était permis fréquemment vis-à-vis de celte jeune fille 

des familiarités que l'âge de celle-ci et son état d'homme 

marié rendaient très inconvenantes; aussi avait-il soin 

d'éviter les regards, reconnaissant ainsi ce qu'il y avait de 

blâmable dans sa conduite ; il ne nie pas le fait, il prétend 

seulement qu'il était provoqué par la jeune fille. 
« Marie Deckert travaille comme apprentie chez le sieur 

Roussel, orfèvre, rue de Braque, 10. Le 12 juin dernier, 

elle partit à six heures du matin, comme à L'ordinaire, 

pour se rendre à son travail ; elle avait prévenu sa mère 

que, devant veiller ce jour-là jusqu'à dix heures, elle'ren-

trerait un peu plus tard que d'habitude. A dix heures et 

demie du soir, la femme Deckert ne la voyant pas reve-

nir, courut en toute bâte chez le sieur Roussel, ou elle ap-

prit que sa fille avait quitté l'atelier à huit heures, sous 

prétexte de faire une commission, et n'avait pas reparu. 

La femme Deckert rentra chez elle très inquiète, et la nuit 

se passa sans qu'elle entendit parler de sa fille ; le lende-

main, de grand matin, les époux Deckert se rendirent 

chez un jeune homme nommé Dariette, auquel ils savaient 

que leur'fille'parlait quelquefois et chez lequel ils pensè-

rent qu'elle avait pu se réfugier ; ils se convainquirent 

bientôt qu'il n'en était rien, mais ils surent par ce jeune 

homme que, la veille au soir, celui-ci avait rencontré leur 

fille en compagnie d'un homme âgé de trente ans envi-

ron, qu'il les avait suivis pendant quelque temps et les 

avait vus entrer ensemble dans un hôtel garni de la rue 

de la Verrerie. 
« C'est là, en effet, que la jeune fille fut retrouvée, et 

c'était le nommé Rremont qui l'y avait conduite; il s'était 

fait inscrire sous le nom de Louis Raymond, âgé de vingt-

sept ans, venant de Belleviile, et la jeune Deckert sous 

celui de Adèle Douart, âgée de vingt-deux ans, venant 

de la rue de l'Arbre-Sec, 9. La jeune fille déclara que de-

puis plus d'un an Brémont la poursuivait de ses sollicita-

tions, qu'il cherchait à l'embrasser toutes les fois qu'il la 

rencontrait sur l'escalier; qu'il lui avait offert de louer 

une chambre pour elle et lui promettait de l'argent et des 

toilettes si elle consentait à quitter ses parents pour se 

donner à lui; qu'elle avait toujours refusé. Que le 11 juin, 

il était venu l'attendre le soir à la sortie de son atelier, 

dans l'hôtel de la rue de la Verrerie, où il avait loué une 

chambre moyennant 18 fr. par mois, dans laquelle ils 

étaient montés ensemble et où il avait abusé d'elle. Il 1 a-

vait laissée seule ensuite, et il était retourné chez lui pour 

ne pas éveiller les soupçons ; il était revenu la voir le len-

demain matin et lui avait remis 5 fr. pour ses dépenses; 

c'était lui également qui avait payé d'avance une partie 

du lover de la chambre. 
« Brémont a été obligé de reconnaître l'exactitude 

d'une grande partie de ces faits ; il ne pouvait mer que ce 

fût lui qui eût amené la jeune fille dans le garni ; son 

portefeuille oublié dans la chambre, et une de ses cartes 

imprimées que renfermait ce portefeuille, étaient des 

preuves irrécusables contre lesquelles il a compris qu il 

tenterait inutilement de lutter. Il convient qu'il a dissimu-

lé son nom et celui de la jeune Deckert, que c'est lui qui 

a payé, qu'il est monté dans la chambre avec elle, qu elle 

s'y est déshabillée en sa présence, mais il prétend que 

tout s'est borné là. Il affirme que jamais il n'a engage cette 

jeune fille à quitter la maison de ses parents et qu li ne lui 

a fait aucune promesse pour la séduire ; c'est elle, s il faut 

l'en croire, qui le poursuivait et le provoquait sans cesse; 

c'est par hasard que le 11 juin au soir il s'est trouve a la 

porte de son atelier au moment où elle en sortait, c est 

elle qui lui a déclaré qu'elle ne voulait pas rentrer chez 

ses parents, qui, déterminée par lui à y retourner ce soir-

là, lui a donné pour le lendemain, au même heu et a la 

même heure, un rendez-vous auquel il a eu la faiblesse de 

ne pas manquer; c'est seulement après de nouvelles exhor-

tations restées sans effet et sur la menace de la jeune fille de 

se suicider, qu'il a consenti enfin à la conduire rue de la 

Verrerie, mais il n'avait aucune mauvaise intention ; il n'a 

eu avec la jeune Deckert aucun rapport intime et n'a été 

en tout cela guidé que par un sentiment de pure huma-

nité. 
« Il suffît d'exposer ce système de défense pour en fai-

re apprécier l'impossibilité"; la jeune fille, d'ailleurs, a 

persisté avec énergie dans ses déclarations, que les témoi-

gnages recueillis, aussi bien que la visite à laquelle elle a 

été soumise, appuient et confirment. Il est certain qu'elle 

n'avait pas encore seize ans au moment où les faits se 

sont accomplis, et à raison de cette circonstance, le con-

sentement plus ou moins éclairé qu'elle a pu donner aux 

actes dont elle a été la victime ne saurait en aucune façon 

légitimer l'atteinte portée au droit sacré de la famille non 

moins qu'aux lois protectrices de la pudeur et de la mo-
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rate publique, l e fait matériel rlu détournement et du 

déplacement de la jeune fille mineure de seize ans est 

avoué par Brémont; le mobile auquel il a obéi ne peut 

être douteux pôtfr personne, c'est dans un but de liber-

tinage et de débauche que lui, homme marié, il a voulu 

soustraire à la surveillance et à la protection de ses pa-

rents cette jeune fille que depuis longtemps il convoitait. 

« En conséquence, Louis-Etienne Brémont, se disant 

Brémond, est accusé d'avoir, en juin 1860, à Paris, en-

traîné, détourné ou déplacé la mineure Marie-Françoise^-

Delphine Deckert, du lieu où elle était mise par ceux à 

l'autorité desquels elle était soumise, ladite mineure alors 

âgée de moins de seize ans, et ledit Brémont étant alors 

âgé de plus de vingt-un ans. 

« Crime prévu par les articles 35i et 356 du Code 

pénal. » 

On fait retirer les nombreux témoins appelés, tant a 

charge qu'à décharge, et M. le président interroge l'ac-

cusé. Cet interrogatoire ne met en lumière aucun fait nou-

veau ; il reproduit le système de défense déjà présenté par 

l'acte, d'accusation et que ledit acte a fait connaître. Une 

seule circonstance,.relevée par M. le président, est denatu 

re, selon l'expression de l'honorable magistrat, à couvrir 

de, honte l'accusé, bien qu'elle n'ajoute rien aux charges 

légales de l'accusation. Brémont a pris un faux nom en 

se présentant dans l'hôtel garni de la rue de la Verrerie, 

eï il a lait inscrire la mineure sur le nom de Douard, qui 

est le nom de famille de sa femme 

On entend les témoins : 

Marie Deckert, polisseuse, seize ans etdemi. Ce témoin 

est de; petite taille, fort brune, et n'a rien qui explique la 

passion que Brémont paraît avoir conçue pour elle. 

Elle dépose : J'avais onze ans quand nous sommes ve-

nus demeurer rue des Gravilliers, 26 ; M. Brémont était 

l'ami de mes parents, et il m'embrassait quelquefois. Plus 

tard il s'est brouillé avec eux, et j'ai entendu dire qu'il 

cherchait après ma mère, et que, n'ayant pu réussir ' 

avait cessé de venir assidûment; mais il entrait quand 

j'étais seule et m'embrassait. 

D. C'était tout? — R. Oui. 

D. Vous le laissiez faire? —R. Oui. 

D. Les mêmes choses se passaient sur l'escalier? — R 

but, monsieur. 

D. S'est-il contenté de cela? — R. Il a été beaucoup 

plus loin. 
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D. Comprenez-vous ce que nous vous demandons 

lî. Oui, oui ! 

D. Vous lui apparteniez complètement?—R. Oui, n 

sieur. J'ai été dans son atelier. 

D. Il vous a proposé de quitter vos parents? — Il m'a 

promis pour cela de la toilette, des bijoux et de l'argent, 

.t'ai refusé bien souvent. 

D. Cela remonte donc plus haut que le 11 juin? — R. 

11 y a longtemps qu'il me faisait des propositions. 

D. Le 10 juin, il vous avait donné rendez-vous en sor-

tant de votre atelier ? —. Oui, monsieur, et le lendemain 

encore. 

D. Que vous a-t-il dit le premier jour ?—R. Que le len-

demain il me louerait une chambre pour me mettre de-

dans. 

D. Le lendemain, avait-il loué une chambre ? — R. Il 

m'a dit qu'il n'en avait pas trouvé ; qu'il avait couru toute 

îa journée, et qu'il allait me conduire dans un hôtel garni 

pour une nuit seulement. C'est alors que je suis allée 

avec lui rue de la Verrerie. 

D. Qui a fait la location ? — R. C'est Brémont qui a 

tout fait. Si suis restée sur le trottoir ; c'est lui qui a don-

né les faux noms et les âges. Je ne l'ai vu que donner de 

l'argent au maître du garni. 

D. Il est revenu le lendemain ?—R. Oui, monsieur. 

D. Que vous a-t-il dit ?—R. Que maman pleurait beau-

coup et me faisait chercher. C'est alors qu'il m'a donné 5 

francs ; c'est tout ce que j'ai eu de lui. 

Brémont : 11 est faux que j'aie eu des relations avec le 

témoin dans mon atelier. 

L'accusée ; A preuve qu'un soir mon père se doutant soir 

de quelque chose, est venu me chercher dans l'atelier de 

M. Rrémont. Je m'étais sauvée et Brémont s'était caché ; 

même que le lendemain il me disait qu'il avait eu envie 

de battre mon père pour s'être permis de pénétrer chez 

lui. 

Brémont : Mais tout cela est faux. Je n'ai jamais eu la 

pensée de toucher à cette jeune fille, et je n'ai jamais 

eu de relations avec elle. 

M"" Deckert dépose : Nous habitions la même maison 

cpie M. Brémont, et nous avons, commencé par être bons 

amis. Il a cessé ensuite de venir chez nous, parce qu'il 

m'avait fait des propositions que je n'ai pas dû accueillir. 

11 en avait fait autant à d'autres personnes de la maison : 

j'ai continué à voir sa femme, mais il ne venait plus chez 

nous. , 

31. le président : L'accuse recherchait votre fille? 

Le témoin : Quand je m'absentais, M. Brémont venait 

voir ma fille- Un jour, en mon absence, il s'est introduit 

dans la chambre de ma fille, qui avait détourné la son-

nette pour que je ne fusse pas avertie. Quand je suis ren-

trée, Brémont s'est sauvé dans son atelier. 

L'accusé : C'est faux, madame. 

Le témoin : Oh! M. Brémont, pouvez-vous nier ces 
choses-là? 

Le sieur Deckert fait une déposition entièrement confor-

me aux déclarations de sa femme et de la jeune Marie. 

M. Ambroise Tardieu, docteur en médecine, fait une 

déposition qui reproduit les conclusions du rapport par 

lui déposé dans 1 instruction, et duquel il résulte que la 

jeune Deckert a eu depuis longtemps des relations qu'on 

n cru d'abord devoir placer l'origine à l'époque du détour-

nement reproché à Brémont. 

Le sieur Dariette dépose : J'avais eu l'intention d'é-

pouser Marie Deckert, que je voyais quelquefois aux heures 

de repas de iîos ateliers, qui étaient voisins l'un de l'autre, 

lie 12, à midi, j'ai causé avec Marie Deckert. Elleavait 

l'air d'avoir pleuré, et elle me dit que, le soir même, elle 

devait quitter ses parents et partir avec une amie. Le 

soir, je me suis mis en embuscade, et j'ai yu partir Marie 

avec un individu. Je les ai perdus de vue dans la rue de la 

Verrerie. Le lendemain matin, je suis revenu dans cette 

rue, j'ai retrouvé Marie Deckert, qui m'a dit où elle avait 

passé la nuit en attendant d'avoir une chambre à elle. Je 

suis monté chez elle, oii j'ai vu un portefeuille sur la ta-

Lie. Marie Deckert m'a dit que c'était le portefeuille d'un 

ami intime de son père, et elle m'a donné la carte et l'a-

dresse de M. Brémont; c'est cette carte que j'ai remise à 
M. Deckert. 

Un témoin se présente. 

D. Comment vous appelez-vous ? — R, Sylvain Martin. 

D. Votre âge ? — R. Cinquante-sept ans. 

D. Votre état? — R. (avec un geste désespéré). Con-
cierge. 

D. Vous connaissez la famille Deckert? —R. Je connais 
11 famille Deckert. 

D. Ce sont des gens honnêtes ? — R. Ce sont des gens 
honnêtes. 

D. Que tout le monde estimait? — R. Que tout le 
monde estimait. 

D. Vous avez su qu'il y avait des familiarités entre Bré-

mont «t la jeune Deckert? —R. Des familiarités... 

1), Vous avez entendu dire... — R. Je... 

D. Comment? —R. Oh! je vous interromps, pardon 

(Rire général)'. . . , , 
D. Vous avez entendu dire que les bonnes relations 

avaient cessé entre les deux familles? — R. Oui. 
I) Vous avez entendu parler aussi des propositions 

d'argent faites par la femme Brémont aux époux Deckert t 

_ R. Je n'ai pas entendu parler de ces propositioas, 

puisque j'ai été chargé de les faire. Je me suis adresse a 

Deckert 'en lui offrant l,500f. Sa réponse a été : il ne man-

querait plus que çà ; on me donne déjà pour un ivrogne, 

et l'on dirait que j'ai accepté de l'argent pour l'honnmr 

de ma fille. 

On entend ensuite un assez grand nombre de témoins 

à décharge, qui ont tous déposé dans l'instruction. 

Le sieur Petchenoux dit que la femme Deckert est es-

timée par tout le monde, mais que le mari se prend sou-

vent de boisson. 

D. 11 buvait? — R. Souvent et beaucoup. Un 

jour que le mari s'était mis en ribote pendant quinze 

jours, j'ai entendu la femme Deckert dire à son 

mari : Escroc, filou, voleur ! tu sais bien que je n'ai 

qu'un mot à dire pour te faire mettre en prison. 

D. Cela avait-il rapport à des tentatives faites par Dec-

kert sur sa fille? — R. Oui; ça se disait. Un jour que 

Deckert s'était mis enroute,'la femme Deckert parlait 

aussi de faire mettre sa fille en correction. 

La femme Petchenoux, dépose : M"'" Deckert m'a dit 

qu'elle avait surpris sa fille avec son mari clans un cabi-

net, M"'
e
 Martin a reçu les mêmes confidences. Depuis 

l'arrestation de Rrémont, j'ai vu souvent la fille Deckert à 

sa croisée faire des agaceries aux ouvriers de la maison. 

Quelques témoins déposent des habitudes de la jeune 

Deckert, et s'accordent à constater que sa conduite était 
très légère. 

L'audience est suspendue. 

A la reprise des débats, M. l'avocat-génèral soutient 

l'accusation. Il s'attache à bien faire comprendre au jury 

que l'indignité de la victime du détournement ne peut 

être une cause d'acquittement pour l'accusé ; elle peut 

tout au plus servir de prétexte à une déclaration de cir-

constances atténuantes. 

M' Lachaud présente la défense de Brémont. 

L'accusé, reconnu coupable, mais avec des circonstan-

ces atténuantes, est condamné à deux années d'emprison-
nement. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS c v«,.v>iioti*v. 

Présidence de M. Bonnefoy Desaulnais. 

Audience du 12 octobre. 

ADULTÈRE. 

Le plaignant est M. Charles Nilo, docteur en médecine 
de la Faculté de Paris. 

La prévenue, sa femme, déclare se nommer Léopoldine 

Véronge de Lanux, femme Nilo, âgée de vingt quatre 

ans. Elle tourne le dos à l'auditoire et se cache le visage 
avec son mouchoir. 

Le complice est le nommé Léon-Guillaume Goulon, 

trente ans; il pleure pendaut toute la durée des débats. 

M. Nilo déclare persister dans sa plainte. Dans cette 
plainte il exposait les faits suivants •• 

Il avait déposé une première plainte en adultère alors que 
sa femme suivait contre lui une demande en séparation. Trois 
mois environ, après ces faits, M. Nilo faisait arrêter sa femme 
en flagrant délit d'adultère ; nouvelle plainte, abandonnée 
par lui ; Mm; Nilo devait, en vertu d'un jugement du 7 mars 
1860, se retirer dans cette communauté religieuse, et. là seu 
lement, son mari devait pourvoir à ses besoins. Au lieu de se 
rendre dans une communauté, elle continua son existence de 
désordre, et M. Nilo apprit un jour, qu'elle était enceinte 
sommation du mari d'avoir à se retirer dans l'établissement 
en question; refus de M""3 Nilo ; delà, constatation d'un nou-
veau flagrant délit, et par suite, la plainte qui fait l'objet du 
procès actuel. 

M. le président rappelle à la prévenue les faits qui vien-
nent d'être rapportés. 

La prévenue : Je n'ai pas eu de nouvelles relations avec M. 
Goulon depuis le retrait de la première plainte. 

M. le président : Gomment ! vous avez voyagé avec lui. lo 
gô dans le même hôtel. 

La prévenue : C'est vrai, mais nous n'avons pas eu de re 
lations. 

M. le président : Vous l'avez cependant avoué ; voici ce 
que vous avez dit dans l'instruction :« J'avoue que, même 
après la réconciliation avec mon mari, j'ai eu des relations in-
times avec M. Goulon. Après le mois de janvier, il y avait eu 
de la brouille entre M. Goulon et moi. Notre dissentiment a 
duré pendant six semaines environ, après quoi nos relations 
ont repris leur cours. Je cède au besoin do dire la vérité 
malgré ce qui pourra en arriver en revenant sur ma première 
dénégation. » 

La prévenue : Quand j'ai comparu devant M. le juge d'in-
struction, j'étais très malade ; je ne sais ce que j'ai pu lui 
dire, mais je n'ai jamais avoué ou voulu avouer un fait qui 
n'a pas eu lieu. 

,1/. le président : Enfin, voilà votre déclaration. (Au préve-
nu; : Goulon, on a trouvéla prévenue chez vous , et dans un 
désordre annonçant la vie commune? 

La prévenue : Lorsque le commissaire de police s'est pré-
senté, ma porte était ouverte, et madame demeurait alors 
passage Lathuile. 

M. le président : Enfin, vous allez entendre les constata-
tions faites. 

M. Pâlot, commissaire de police : Je me suis rendu dans 
l'hôtel rue de Laroehefaueault, 50, à huit heures du soir, 
pour constater un flagrant délit d'adultère entre Mmc Nilo et 
M. Goulon. J'avais été informé qu'elle était dans la chambro 
de ce dernier; je trouvai la porte entr'ouverte et vis M. Gou-
lon et Mmo Nilo paraissant s'occuper d'un déménagement. M. 
Goulon avait son pantalon déboutonné, pas de bretelles; ma-
dame avait sa robe dégrafée sur le devant, son chapeau était 
déposé sur une table ; dans la pièce où ils étaient, se trou-

vait un lit non défait, mais daus une chambre voisine, était 
un adiré lit défait. 

M- le président : Est-ce qu'il ne portait pas l'empreinte de 
deux corps? i 

Le témoin : Oui, monsieur le président. 

M. le président : Vous avez interrogé Goulon et la femme 
Nilo : est-ce qu'ils n'ont pas avoué '! 

Le témoin : Madame a reconnu que monsieur était son 
amant; qu'elle était enceinte de ses œuvres, mais que devant 
la justice elle dirait qu'elle l'était de celles de son mari; 
auéUe avait eu le soin do brûler toutes les lettres de M. 
boulon; que les pieuyes étaient donc anéanties. M. Goulon 
m'a dit : «Supposons, monsieur le commissaire de police, que 
madame soit enceinte d'un autre que de son mari, elle a rai-
son de dire que l'enfant est de celui-ci; » ce à quoi madame 
a ajouté : « 11 n'y a pas 4e bâtards dans le mariage. » 

Pichon, inspecteur de police. Lo témoin assistait M. le 
commissaire de police; il dépose des mêmes faits, puis il 
ajoute; « Comme je conduisais madame au poste, monsieur 
m'a demandé à l'embrasser; je les ai laissés s'embrasser. 
Dans la voiture, madame m'a dit : « Je n'aime qu'un homme 
au monde, c'est M. Goulon; l'enfant que je porte est de lui, 
mais devant la justice je dirai qu'il est de mon mari. « 

Le maiire et la maîtresse de l'hôtel sont entendus; ils dé-
clarent que !?s deux prévenus habitaient ensemble, vivaient 

maritalement, et qu'on n'appelait la prévenue que M™ Gou-
lon. 

M. Paillés, tailleur, témoin à décharge. C'est un ami de la 
famille du prévenu. 11 déclare que M. Nilo a reçu 4,000 fr. 
pour prix do son désistement de, sa première plainte, 

M. Nilo nie le fait. Dans le retrait de ma plainte, dit-il, je 
n'ai cédé qu'aux supplications de madame et à cèdes de M. 
Goulon lui-même. Le seul argent dont il ait été question 
était une somme de 1,500 fr. pour payer le retour deMme Nilo 

à l'île Bourbon. Je n'ai jamais vu M. Paillèset je n'ai pas reçu 
un centime. 

AI. te président, au témoin: Est-ce à M. Nilo que vous avez 
remis les 4,000 fr.? 

Le témoin: Jetais chargé d'offrir 2,000 fr.; M. Nilo en-a 
exigé 4,000 ; j'ai remis 2,000 fr. au frère de M. Goulon, et la 
famille a complété les 4,000 fr. 

M. Nilo affirme de nouveau qu'il n'a rien reçu. 

Goulon, avec force : Si, monsieur, vous avez reçu 4,000 fr., 
je l'aflirme. 

M. l'avocat impérial Senart soutient la prévention. L'or-

gane du ministère public donne lecture de la lettre ci-

après, écrite de Mazas, par Goulon, à M. Nilo. 

Le 28 août 1859. 
Monsieur, 

Pardon, mille fois pardon, si je me permets de vous écrire. 
Je suis encore entièrement sous le coup de l'événement qui 

s'est accompli hier soir. Vous seul à cette heure pouvez arrê-
ter des poursuites funestes. Mon jeune âge, mon inexpérience 
et ma légèreté surtoutont seuls été la cause de tout ce quis'est 
passé. J'ose aujourd'hui, tard il est, vrai, implorer votre clé-
mence, je vous la demande au nom de mon père et de ma 
pauvre mère soulfrante, qu'un coup pareil peut enlever à la 
vie. Je vous la demande enfin au nom de toute ma famille, 

que je ne voudrais pas flétrir et à laquelle je suis si désireux 
de conserver son honorabilité passée. Votre désistement -à 
l'égard de votre épouse m'assure d'avance ma liberté, per-
mettez-moi d'espérer que vous me l'accorderez. Je vous im-

plore à genoux, mes yeux sont noyés de larmes en vous 
écrivant ces quelques lignes. Je suis bien malheureux : ou-
bliez votre haine et votre ressentiment, trop justes à coup 
sûr ; pardonnez, et je jure sur l'honnenr que vous n'aurez pas 
affairé à un ingrat. Je vous devrai mon honneur, ma vie peut-

être, car vous ignorez sans doute que je suis très souffrant; 
un séjour prolongé Li suffit, soyez en sûr, pour abréger mes 
jours ; si vous désirez me voir, je vous parlerai avec toute ma 
franchise, et vous demanderai de vive voix ce que je vous ré-
clame ajourd'hui. 

Oui, monsieur, pardonnez, pardonnez, je suis coupable ; 
mais le pardon est dû au repentir sincère et durable. Croyez 
à la sincérité de mes paroles et à ma loyauté. 

Je n'ose vous en écrire davantage, lès règlements ne me 
permettent pas de m'entretenir plus longuement avec vous, 
car ma lettre doit être lue avant de sortir d'ici ; aussi ne 
puis-je vous dire tout ce que mon pauvre coeur éprouve. 

Je vous rappelle encore ma pauvre mère, car je sais com-
bien vous-même aimez votre père; sauvez-la, sauvez-la, 
sauvez-moi, c'est là ce que j'attends de votre clémence et de 
votre réponse. 

Et croyez-moi votre obligé à l'avance pour ma vie. 

Et c'est après une pareille lettre que Goulon a continué 
isvn i olortionc avoo M

ME
 ÎVIIA 

L'organe du ministère public requiert contre les deux 
prévenus l'application de la loi. 

L'avocat de la partie civile ne croit pas devoir insister 

sur des faits évidents. ; du reste, le Tribunal a sous les 

yeux des pièces cjui ont dû l'éclairer suffisamment. 

M" Lachaud présente la défense des deux prévenus : 

Il y a quelques années, dit le défenseur, M. Charles Nilo, 
docteur-médecin à Paris, épousait une jeune créole de l'île 
Bourbon ; elle était jeune et riche, et, malgré les ravages cau-
sés par les chagrins et les inquiétudes qui ont affaibli la pau-
vre femme, vous pouvez voir encore qu'elle était charmante. 
Quel a été le sort de cette jeune femme? Vous pouvez l'ap-
prendre par la requête que nous vous avons adressée quand 
nous avons formé une instance en séparation. 

Quand, après trois ans de violences odieuses, quand cette 
jeune femme avait trouvé jusqu'à sa domestique dans le lit 
conjugal, elle a demandé une séparation de corps. Savez-
vous ce que lo mari nous a répondu ? il nous a répondu : 
« Je suis étranger , j'aeccepte le procès, mais en Portugal, car 
je suis étranger, et les Tribunaux français sont incompétents 
pour rompre une union formée dans mon pays.» 

Alors M'"« Nilo a quitté son mari, et celui-ci a abandonné 
seule, au milieu do Paris, cette jeune femme dont la beauté 
môme était un péril. Elle n'avait pas de famille près d'elle, 
pas de soutien, et, que vous dirai-je? elle a commis une fau-
te. Elle a rencontré un jeune homme de vingt-six ans... Que 
voulez-vous ! c'était au milieu de ces exceptions d'incompé-

tence que l'on opposait à notre demande en séapration. Heureux 
csux dont la jeunesse n'a pas été traversée par ces passions 
terribles qui affaiblissent la raison et la volonté ; que celui-là 
seul qui est resté impassible, qui a su, qui a pu résister aux 
assauts de son cœur, accable cette pauvre femme de son mé-
pris ; mais si. parmi nous, il est quelqu'un qui. dans sa jeu-
nesse, se soit trouvé faible un instant, un seul instant, que 
celui-là la plaigne, M

m
« Nilo, et qu'il plaigne surtout ce'pau-

vre jeune homme assis prés d'elle sur ce banc. 

On les arrête tous les deux, et sur les deux familles, en 
voilà une que nous voyons désolée, la famille de M. Goulon. 
une famille patriarcale. Ah ! l'on nous dit : « Sa raison aurait 
dû le protéger contre cet entraînement, » Sa raison ! hélas ! 
à vingt ans on ne pense pas à tout : vous en avez la preuve 
par cette lettre qu'il écrivait de sa prison à M. Nilo. 11 s'hu-
miliait pour sa famille, il s'humiliait pour sa mère, il prenait 
des engagements solennels. Est-ce par cette lettre que M. Nilo 
a été touché? Hélas! il faut bien dire non. 

On lui a dit autre chose ; on lui a dit : « Votre femme est 
arrêtée, son amant est arrêté ; désistez-vous, on vous don-
nera 4,000 francs. » Ah ! vous niez avoir reçu cette somme 
pour prix de votre désistement ! mais faites-y bien attention 
pour que l'on croie à votre dénégation, il faut dire que le 
frère du prévenu, que M. Goulon est plus qu'un menteur; 
faut dire que c'est un homme indélicat, un escroc; qu'il 
détourné à son profit cet argent. Oserez-vous le dire ? 

Mais, du reste, le frère de M. Goulon n'est pas le seul à 
déclarer la réalité de ce triste marché ; vous avez entendu 
M. Paillés, l'ami do la famille, vous dire : J'ai offert 2,000 fr 
mais il on fallait 4,000 ; alors j'ai donné 2'000 francs et " 
famille autant. 

Ah ! nous n'avons pas de reçus, c'est vrai; M. Nilo n'en 
donnne pas quand il fait des marchés de ce genre-là, et il 
prend la précaution de recevoir l'argent dans un café. 

M" Lachaud donne lecture d'une lettre du frère du'préve 
nu, adressée à celui-ci; on y lit : « 11 faudra faire valoir 
pour ta défense la conduite tenue par M. Nilo dans cette af-
faire, la condition pécuniaire qu'il a imposée pour donner 
son désistement; nous lui avons compté 4,000 fr., dont 1,500 
fr. devaient servir à payer le retour de M"'» Nilo à l'île Bour-
bon, etc., etc. » 

Mais si vous persistez dans vos dénégations sur ce point 
dit l'avocat en continuant, ayez donc l'audace d'aller jusqu'au 
bout, dites donc que le frère de M. Goulon est un misérable 
et un escroc! Vous ne l'oserez pas, et il restera certain pour 
le Tribunal que le mari s'est enrichi du scandale, 

Croyez-vous, après cela, que M, Nilo ait demandé la sépa-
ration de corps? Oh non ! il aurait fallu rendre la dot qu'il a 
reçue! et après ce désistement, quand nous le rencontrions 
devant la quatrième chambre, il nous répondait encore ■« Oui 
nous plaiderons en séparation... mais à Lisbonne. » Mais avoz-

vous seulement donné du pain à cette jeune et malheureuse 
femme isolée, sans un sou, à 600 lieues de son pays et de sa 
famille? Vous avez sa fortune, avoz-vous fourni à ses pre-
miers besoins ? Oui, Je jugement lui avait imposé l'obligation 
de se retirer dans une communauté religieuse; mais avez-
vous paye sa pension dans un couvent quelconque 1 Mais pour 
aller plaider contre vous à Lisbonne il fallait de l'ar"Cnt lui 
en. avez-vous donné? Non, rien, vous avez laissé sans argent 
sans ressources, avec sa jeunesse et sa beauté, dans Paris' 
cette pauvre femme, qui avait, hélas ! passé par Saint-Lazarè' 
Nous i exposiez a tous les malheurs, à toutes les tentations" 
a toutes séductions; tout le inonde, en pareille circonstance' 
attaquera une femme jeune et belle, parce que tout lo mondé 
espérera réussir. 

Cependant M Goulon avait quitté Paris, il était retourné au 
sein de sa tamille ou tout au moins dans sa ville natale M"« 
ÎSilo, dans la position difficile que je viens de vous dépeindre 
va retrouver M. Goulon dans cette ville et se met sons sa 
protection ; que pouvait laire un homme de cœur en pareil 
cas ? Voyons, s'il l'avait abandonnée, oserait-on appeler cela 
de la vertu, de la force d'àme ? 

Ils sont revenus ensemble à Paris, cela devait arriver ; ils 
ne pouvaient rester ensemble si près de la famille. 

Maintenant que vous dire Ides relations noivelles qui au-

rais 

raient existé entre eux ? Ici M-e NH 

ne puis'guère combattre l'évidence, seulernl? 

pris, messieurs, quelle était sa situation ri ,' 
qu après ce procès, M. Nilo va demander k

 ! 

corps ! Oh ! non, rassurez-vous; il
 sa

T 
pour cela. 

Çuantà M. Goulon, il nie, et ainsi vous 
son aveu contre lui. Ah ! le législateur a 

voulu que pour le complice de l'adultère leV
ag( 

constaté. 11 a compris que trop souvent dm- f^t 

>-

tenter de présomptions. Or, ieflagra^ûlélu'nv^ït 

s les 

t dehtn'eirict 
n avez aucune correspondance qui établisse h ■ 

trop faciles si, pour condamner, 
de ce genre, se . cacheraient d'ignobles" spécnl^

 acc
u3 

M** 

mme je|viens de lel!'
0
^ 

suffirait pas... *>ty%h 

dultère, et vous n'avez pas, comme 
du prévenu, qui d'ailleurs ne 

M. le président : C'est entendu 

et 
Le Tribunal acquitte Goulon, ordonne sa mis 

condamne M
me

 Nilo à trois mois de prison ''W 

Goulon se jette au cou de son défenseur À w 
en sanglotant. 

TELEGRAPHIE PRIVÉE 

Marseille, 12 

Un ouragan furieux a retardé le paquebot d» r 

tinople du 3; il arrive. Le visir va rentrer Le d'
 sta

»-

siste a le iaire repartir pour une mission finale? 
Europe. Le sultan réduit les petits emprunts à 1 )

 e
« 

M. Rulvver a eu une audience du sultan nonr
 P

'M 

lication personnelle. L'escadrille autrichienne
 Sa

^
sli

-
pelée de l'Adriatique devant Raguse.

 a et
^ ap. 

Le gouverneur de Saïda avait arrêté le dm 

Hollande ; deux frégates hollandaises ont menaè'"!?
11 d

" 
nonner ; le drogman a été relâché. c

3
, 

. Berne, 12 ocBST*» 
M. de Turgot se rend à Paris, où il va passer 

de six mois. Une note française est arrivée relaf 
à l'affaire du drapeau insulté à Sion. 

i T • A K ,
 Madrid

'
12o

«°bre. 
Le camp de Torrejon de Ardoz sera levé le te. 

Majestés quitteront Sarragosse le 13. La presse mini'r "
5 

le prend une attitude énergiquement contraire i i ,
el

" 
que du Piémont.

 ia
^fQlit,. 

Gonstantinople, 

Le grand-visir est revenu de Salonique. 

Cette nuit, un incendie à éclaté au port uitéri 

vingt bâtiments, beaucoup de barques et l'ancien™' 

''«ment 

^ octobre. 

ont été brûlés. pont 

(Service télégraphique Havas-Bulli 
m.) 

On lit dans la Patrie -. 

« Les dernières dépêches de l'Italie méridionale nous 

apprennent que les troupes piémontaises continuaient 1 
entrer dans le royaume des Deux-Siciles. Le roi Yictor-

Emmanuel devait faire dans la matinée du 17 son entrée 

solennelle à Naples. On assure qu'après avoir pourvu i 

l'administration du pays, il devait aller prendre la direc-
tion des opérations sur le Vollurne. 

« Il arrivait chaque jour, dans le port de Gaète, des 

bâtiments de guerre étrangers. Le vice-amiral Le 

de Tinan devait, dit-on, détacher de Naples un 

une frégate et une corvette pour les envoyer dans ce port. 

Le bruit courait que les Piémontais étaient prévenus que 

le blocus de Gaète ne serait pas reconnu par les puis-
sances. 

« Un journal a annoncé, à propos d'un article du Jour-

nal de Borne sur le denier de saint Pierre, que le Pape 

avait refusé des subsistes qui lui auraient été offerts par 
la France et le Piémont, 

« Cette nouvelle est complètement inexacte, et il im-

porte qu'elle soit démentie. La France n'a offert aucuns 

subsides au Saint-Père. Une proposition de ce genre, 

dans les circonstances actuelles, aurait impliqué la recon-

naissance indirecte par la France des faits récemment 

accomplis dans les Etats de l'Eglise, et on sait que la 

France a protesté et proteste toujours contre ces faits, cjui 

ont eu lieu malgré sa volonté énergiquement manifestée. 

o Une dépêche télégraphique nous annonce que la co-

lonne expéditionnaire, partie de Beyrouth le 25 septem-

bre, sous le commandement du général de Beaufort-

d'Hautpoul, vient d'entrer à Deir-el-Kamar. Les Druses 

se sont retirés dans l'ouest. La colonne française de-

vait être ralliée le lendemain par les troupes turques aux 

ordres de Fuad pacha, qui est parti de Sayda pour con-

verger vers le même point. 

« On annonce la rentrée prochaine en France du 

seau à vapeur le Donawerth, qui porte le pavillon™ 

contre-amiral Jchenne. Le vaisseau à vapeur le Redouit 

ble a déjà quitté Beyrouth pour se rendre à Naples. un 

sait que la côte de Syrie est très mauvaise pendant! tuver, 
et que les vaisseaux qui y sont mouillés s'y trouvent com-

promis. Cette circonstance a rendu nécessaire le aepw 

des vaisseaux commandés par le contre-amiral J
e

'
,

.
cnDt

: 

« Par suite de cette mesure, M. le capitaine de
 vais

,
sea

, 
de La Grandière vient d'être nommé commandant de-

division navale de Beyrouth, qui comprendra : une »*] 

gâte, une corvette et deux avisos à vapeur. M. '
c
.

co

f
,
;
. 

mandant de La Grandière mettra son guidon sur m
 11 

gâte à vapeur le Mogador, en armement à Toulon. » 

AVIS. 

CHRONIQUE 

PARIS, 13 OCTORRE. 

' J'ava»1' 
Un accident grave est arrivé, dans la matinee ^ 

hier, sur le boulevard de La Chapelle. Tes epou^
 ({ 

tanneurs à Saint-Germain-en-Laye, P
assa,

?
(
'
 re

)i brf» 

point, vers dix heures, traînant une petite
 vo

l
l
"
és dc s

cp' 

dans laquelle se trouvaient leurs trois enfants à
0

 ,
e

iô 
ans, quatre ans et vingt-deux mois, quand une ^ 

laitier attelée d'un cheval, débouchant au g
ra

"|V
uIe e

t j» 
rue perpendiculaire, se jeta sur leur léger v ^ ]

anC
e 

renversa avec son précieux chargement qu
 irçon

, 

sous les pieds du cheval. L'aîné des entants, pt 

a eu trois côtes fracturées, et a reçu en °"
u

 n
3, f 

contusions sur diverses parties du corps ; J
 3)

 à& 
tite fille, a reçu aussi, sur diverses par liesi/jaj 

contusions d'une certaine gravité, et le ae ^ ptfg* 
pied droit écrasé. Les trois jeunes ™toO»«L, de P

o1
 £ 

dans une pharmacie voisine, où le connm^ ^
 sec0

l« 

du quartier leur a fait prodiguer sur-le-cnau i ^ 

MM. les abonnés sont prévenus qtie la suppression^ 

journal est toujours faite dans les deux jours qui
 sUlU

 ' 

l'expiration des abonnements. ^ 

Nous les prions de renouveler immédiatement,
 s 1

 " 

veulent pas éprouver de retard dans la réception 

ourn al, 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus p 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur tJjpl 

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journa. 

nromp' 
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 leur situation. Le magistrat, après avoir lait 

réclama L,
 à

 ^hôpital Lariboisière le jeune garçon, dont 
transpoi ^ ̂  craintes sérieuses, a fait mettre provi-

pétat însl
 é t

 ^'arrestation le conducteur de la voi-
oi^SW virement. V1 c 

^dela't'ei-
T'ouragan qui a régaé pendant l'avant-dernière 

paris" a causé de grands dégâts dans plusieurs 

De nombreuses cheminées en tôle ont été ren-

tre i 

ouf 
quai 
versef 
^lic'siirïa

 v0
'
e
 P

u
bhque, ainsi que des clôtures en 

s
 des toitures, etc., etc. Heureusement, personne 

plane» ^'
ttemt

 p
ar

 les débris sur aucun point. Mais l'ef» 

n'» f pius surprenant de l'ouragan a été de renverser 

fet H A
cin

ent une maison en construction dans la rue de 

coiojf
 nuar

ticr de la Maison-Blanche. Tous les ou-
, [,idusJllC' n\ 

«étant absents en ce moment, l'accident a été, com-

—atér-

du matin. 

1' i,r lès autres points, purement matériel 
me s»1 

Hier, entre six et sept heures du matin, des per-

"-"
 qlU

' suivaient la rue de la Cour-des-Nonnes, dans 

^'"' artieï du Père-Lachaise, ont trouvé étendue sans 
16

 venicnt sur le voie publique, dans une petite excava-
1110

 une fan»»
6
 de trente-six à trente-sept ans. Un mé-

A°% appeiô immédiatement a reconnu que cette femme 

it cessé de vivre, et que sa mort avait été déterminée 
8T

? une congestion cérébrale. On n'a pas tardé à appren-

ne aue la victime était une dame H..., mère de six en-
d''e4 .

 u
„ s™ domiciliée dans cette rue; elle avait 

f x
 pas e

t sera tombée dans l'espèce d'ornière oii elle a 

été retrouvée, et que n'ayant pu se relever, la fraîcheur 

de la nuit jointe peut-être à quelque excès, aura déter-

miné la congestion et, par suite, la mort. 

— Un employé de l'octroi, le sieur Havotte, a retiré 

avant-hier du canal Saint-Martin, à la hauteur de l'hôpi-

tal Saint-Louis, le cadavre [d'un homme paraissant âgé 

de trente et quelques années, et revêtu d'un uniforme 

militaire d'infanterie, tunique, pantalon rouge, etc., et 

dont les boutons portaient le numéro du 57e régiment. Le 

corps paraissait avoir séjourné huit jours dans l'eau, et 

ne portait aucune trace de violence. On est porté à croire 

que c'est accidentellement, en suivant, la nuit, les bords 

Ju canal, que cet homme est tombé dans l'eau, où il a pé-

ri. Le cadavre a été envoyé à la Morgue, et une enquête 

a été ouverte pour rechercher l'identité de la victime. 

Un autre cadavre a été retiré le même jour de la Seine, 

près du pont de Solferino ; c'était celui d'un jeune hom-

me de vingt-cinq à vingt-huit ans, vêtu d'un gilet de drap 

fond bleu, d'une chemise de toile, d'une cotte bleue et 

d'une cravate noire. Il ne portait non plus aucune trace 

de violence et n'avait sur lui aucun papier permettant 

d'établir son identité. Son cadavre a été envoyé à la Mor-

gue pour y être exposé. 

DÉPARTEMENTS. 

LOIRE-INFÉRIEURE (Nantes). — On lit dans le Phare de 

la Loire, du 13 octobre : 

« Denis Chaillou, condamné le 10 septembre dernier 

par la Cour d'assises de la Loire-Inférieure à la peine de 

mort, pour avoir volé et assassiné dans son grenier, pen-

dant la nuit du 14 au 15 août, un vieillard de soixante-

quinze ans, le nommé François Chrétien, a été extrait ce 

matin de la prison de Nantes pour être conduit à Nort, 

où, conformément à l'arrêt, l'exécution devait avoir lieu. 

« Depuis sa condamnation, Chaillou paraissait résigné 

à son sort. Il répétait souvent qu'il ne savait quelle fata-

lité avait pu le porter à commettre l'horrible meurtre dont 

il s'était rendu coupable. Chaque jour il faisait, sous la 

surveillance spéciale de deux gardiens, une promenade 

dans la cour. Avant-hier matin, il avait entendu la messe 

et communié. 

«Il était cinq heures moins un quart, lorsque le directeur 

de la maison d'arrêt, accompagné de M. l'abbé Benoist, 

aumônier des prisons, alla prévenir Chaillou que le mo-

ment du départ était venu. Chaillou, à cette nouvelle, fut 

saisi d'un tremblement nerveux. « Mon Dieu, ce que c'est 

que la vie ! » furent les seules paroles qu'il prononça. 

« Chaillou avait les pieds enchaînés, les mains liées et 

bras retenus derrière le dos. Il marcha d'un pas ferme, et 

sans avoir rien pris, de son cabanon à un nacre qui at-

tendait sur la place Lafayette. Il y monta, et M. l'abbé 

Benoist s'y assit seul après de lui. Du dehors, on enten-

dait les gémissements qui s'échappaient alors de la poitri-

ne du condamné. 

« La voiture se mit en route à cinq heures vingt minu-

tes, précédée et suivie de deux gendarmes. A Carquefou, 

cette' escorte a été renforcée pe la brigade de gendarme-
rie. 

« La marche était réglée pour que le funèbre cortège 

arrivât à Nort vers huit heures et demie, la dernière toi-

lette devant être faite dans cette ville et l'exécution étant 

uxée pour neuf heures. 
8 Le vendredi de » chaque semaine, il se tient un 

fflarché important à Nort, et c'est en raison de l'affluence 

qui s'y porte, que ce jour a été choisi pour l'expiation du 

cnme commis par Chaillou. » 

ÉTRANGER. 

f considérable d incendies qui avant éclaté simultanément 

sur plusieurs points, paraissent le résultat d'un vaste com-

côtés
 ltS Q

'
insurrcction c

I
ui

 circulent de tous 

«Les Etats à esclaves, depuis la fameuse tentative révo-

lutionnaire de John Rrown, en Virginie, n'ont cessé d'être 

en proie a la plus vive fermentation. On s'y entretient sans 

cesse de conspirations abolitionistes. A chaque instant les 

fausses alarmes s'y produisent, et le tocsin sonne comme 

si quelque nouveau Spartacus ou John Rrown avait arbo-

re 1 étendard de la révolte. Mais nulle part ces craintes 

populaires ne se sont manifestées d'une manière plus vio-

lente qu'au Texas. Aussi, chaque jour, les nouvelles qui 

arrivent de ce pays apportent le récit d'une exécution 

sanglante dans laquelle la loi du Linch a joué le premier 

C'est la pondaison, après jugement sommaire, de un ou 

plusieurs nègres accusés de nourrir de dangereux senti-

ments d indépendance, ou bien c'est un habitant blanc 

qui est arrêté et condamné à quitter l'Etat parce qu'il est 

soupçonné de professer des opinions trop libérales sur la 

question de l'esclavage. Mais le dernier acte que vient 

d'accomplir le juge Lynk au Texas est d'une nature peut-
être encore plus odieuse. 

« Un Allemand du nom de KIopks, établi depuis plu-

sieurs années à Houston-City, où il jouissait de l'estime de 

tous ceux qui le connaissaient, avant été accusé de faire 

circuler parmi ses amis et ses compatriotes la Tribune de 

A'ew-York, un des organes les plus énergiques de la 

cause du travail libre, a vu envahir sa maison par une 

populace irritée. Jugé par cette foule ivre de colère et 

d'eau-de-vie, il a été condamné à être pendu sur l'heure. 

Malgré les remontrances des citoyens les plus honorables 

de la ville, cette décision barbare a été immédiatement 

exécutée au milieu des cris.de joie et des applaudisse-

ments des misérables qui étaient à la fois juges et bour-

reaux. Mort à tous les abolitionistes ! a été leur dernier 

cri au moment de se disperser, comme s'ils étaient prêts 

à recommencer leur œuvre sanglante ! 

« Après le drame, la comédie. Vous savez que la loi 

américaine protège d'une manière toute spéciale la jeune 

fille, et, dans le cas de séduction ou d'engagement rompu, 

de la part de son amoureux, qu'elle lui donne la faculté 

d'obfenir, par autorité de justice, le mariage, ou, à dé-

faut de cette réparation, une condamnation sévère contre 

l'infidèle. Miss Helen Bentley est une habitante de Boston, 

qui se trouve à New-York seulement depuis quelques se-

maines. Hélas! le séjour de la cité impériale a été pour elle 

rempli de tribulations ; mais pour se consoler du passé, 

il lui reste par bonheur le proberbe : Tout est bien qui 

finit bien ! Miss Helen est le type de la vieille fille améri-

caine : longue et maigre ; elle semble porter dans sa phy-

sionomie morose le deuil des nombreuses occasions qui 

lui ont échappé de trouver un mari. 

« Notre Bostonienne fit la connaissance dans le Boar-

ding (pension) où elle logeait, d'un jeune homme de dix-

neuf ans, qui devint bientôt le chevalier de miss Bentley. 

Miss Helen semblait fière de son cavalier, qui était aussi ai-

mable que charmant, et elle allait presque tous les soirs 

au théâtre avec lui. Il ne faut pas oublier de dire en pas-

sant que c'était elle qui faisait tous les frais de leurs excur-

sions artistiques. Le jeune Américain, heureux d'avoir 

rencontré une femme si complaisante, continua à lui pro-

diguer ses attentions les plus empressées. 

« Mais le cœur d'une fille de quarante ans est très in-

flammable, et miss Helen ne tarda pas à brûler d'un ar-

dent amour pour son jeune ami. Elle parla mariage, et le 

jeune Yankee parut répondre favorablement à ses désirs. 

Ayant besoin d'argent, l'époux en perspective fit plusieurs 

emprunts à celle qui paraissait si désireuse de porter son 

nom. Lui aussi, pour rendre plus facile le succès de ses 

demandes pécuniaires, parla quelquefois .de mariage... 

« Les choses marchèrent ainsi quelque temps; la vieille 

fille, toute au bonheur d'avoir enhn trouvé le mari qu'elle 

cherchait en vain depuis tant d'années, le jeune homme 

enchanté d'avoir à sa disposition la bourse d'une amie si 

complaisante. Mais tout n est qu'heur et malheur dans ce 

monde. Miss Helen, un jour,pressa sou amoureux de tenir 

ses promesses, l'impatience de son amour ne pouvant 

plus attendre! O cruauté du sort! le perfide, ainsi acculé 

au pied du mur, refusa de la façon la plus catégorique. 

« Miss Helen, en véritable Américaine qui connaît les 

principes, alla aussitôt chez un magistrat déposer une 

plainte en rupture de promesse de mariage. Le jeune 

homme fut arrêté; mais en présence de son extrême jeu-

nesse et de l'âge de sa prétendue victime, le juge ne put 

faire autrement que de relaxer l'accusé. Mais notre Bos-

tonienne n'abandonna pas pour cela la partie. Le lende-

main, elle fit arrêter son perfide sùus l'inculpation de lui 

avoir soutiré diverses sommes d'argent à l'aide de ma-

nœuvres frauduleuses. 

« Cette fois l'accusation était plus sérieuse, et une con-

damnation semblait inévitable, quand miss Helen, dans un 

élan d'amour, a offert de retirer sa plainte si son jeune 

Américain voulait l'épouser sur-le-champ. Celui-ci, vou-

lant éviter la prison et le déshonneur, a fait entendre à 

cette proposition un faible : oui, mais c'était suffisant. Miss 

Helen avait gagné son procès, elle avait désormais un 

mari. » 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

ANGLETERRE. — On lit dans le Sun, journal anglais, 
(
I
U
' paraît l'avoir emprunté à un journal prussien, le récit 

suivant d'un duel accompli dans des circonstances vérita-
nlp

ment exceptionnelles : 

. « Un duel tout à fait romanesque vient d'avoir lieu près 
la

 Peu romanesque capitale de la Prusse. Une jeune per-

sonne, appartenant à une famille fort distinguée, s'étant 

Jî'ouvée par hasard en possession d'une lettre de provoca-

tion adressée à son amant, a détourné cette lettre de sa 

^stination et s'est décidée à prendre, sur le terrain, la 

Prace du. provoqué. Quelque incroyable que cela paraisse, 
e Projet a été complètement exécuté. 

La jeune personne a revêtu un costume masculin, et 

pie s'est rendue au lieu où devaient se trouver les com-

battants. Elle y a trouvé l'adversaire qu'elle cherchait, et 

celui-ci, trompé par les apparences, a pu, grâce au demi-

jour qui régnait en ce moment, croire qu'il était en pré-

coce de son légitime adversaire. Les armes ont été char-

Sees, la distance mesurée, et, au signal donné, deux 

eotips de feu ont retenti presque simultanément. La jeune 

Personne avait blessé son adversaire à l'épaule et n'avait 

été atteinte. 

i'i, no.ms des combattants ne sont pas connus ; mais 
j
 lst

F
UCuo

n à laquelle il est procédé ne peut manquer de 

revéler et de faire connaître des détails qui sont de 

^e à piquer vivement la curiosité publique. 

Y
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T
ATS-UNIS (New-York). — On nous écrit de New-

riS le 22 septembre 1860 : 
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 rendue encore plus intense par une quantité 

twmm r,;*fg taxuo-s 
En 150,000 obligations avec lois 

Distribués dans deux tirages semestriels et 

montant à 300,000 fr. par année. 

PREMIÈRE SÉRIE : 

37,500,000 FRAIS EN 75,000 OBLIGATIONS COMMUNALES 
A L'INTÉRÊT DE 3 0/0 ET AU CAPITAL DE 500 FR. CHACUNE. 

SOUSCRIPTION PUBLIQUE 

Ouverte le Jeudi 18 Octobre 1860. 

cales ; 

2° Le fonds social et le fonds de réserve de la So-

ciété du Crédit foncier. 

Elles jouissent de tous les droits et privilèges at-

tachés aux Obligations foncières ou lettres de gage 

(art. 5 de la loi du 6 juillet 1860). 

Elles sont remboursables à 500 francs dans l'es-

pace de cinquante ans, à partir du l'r novembre 
1860. 

Le prix de la souscription a été fixé à 445 fr. {soit, 

avec les délais de paiement et la jouissance des lots, à 

434 fr. 70), payables en huit termes, de deux mois 
en de ux mois, de là manière suivante 

Au moment de la souscription . , . 85 fr. 

Du 0 au 20 décembre 1860 . , . 51 
Du 20 au 28 février 1861. . . , , 51 
Du 20 au 30 avril d° 51 
Du 20 au 30 juin d°. . . . , 51 
Du 20 au 30 août d°.. . . , 51 
Du 20 au , 51 
Du 20 au 54 

Total. . . . . 445 fr. 

La jouissance court du 1er novembre 1860. En con-

séquence, en s'engageant à verser au Crédit foncier 

la somme de 445 fr. aux époques indiquées ci-des-

sus, le souscripteur, nonobstant les délais accordés 

pour le paiement, recevra un intérêt de 15 fr., qui 

courra intégralement à partir du 1" novembre 1860. 

Le souscripteur jouira en outre, à partir de la même 

époque, du droit à des lots montant à 300,000 fr. 

par an, lesquels seront répartis en deux tirages se-

mestriels. 

Aucun intérêt n'étant dû par le souscripteur sur les 

portions du prix non encore exigibles, la bonification 

de r intérêt et le droit aux lots ramènent en réalité le 

prix -de l'Obligation a 

4SI fr. »*> c. 

REPPARTITION DES LOTS. 

Premier semestre. 

Lelrr numéro sorti gagnera un lot -de cent mille 

francs, soit 100,000 f. 

Le 2e, le 3", le 4' et le 5e, un lot de 

10,000 fr. chacun, soit ensemble. . . 40,000 

Les dix numéros suivants, un lot de 

1,000 fr. chacun, soit ensemble. . . . 10,000 

Total pour le semestre. 150,000 f. 

Deuxième semestre. 

Somme égale et mêm répartition. . 150,000 

Total par année. . . 300,000 f. 

Le 1er tirage aura lieu le 22 mars 1861. 

Le Conseiller d'Etat en service extraordinaire, 

Gouverneur du Crédit foncier de France, 

L. FREMY. 

Le Gouverneur du Crédit foncier de France a 

l'honneur de prévenir le pubhc que le Crédit fon-

cier a créé un emprunt de 75 millions en lo0,000 

Obligations avec lots, et qu'il émet immédiatement 

sur cet emprunt, par voie de, souscnption publique, 

une première série de 7o,000 Obligations communa-

les au capital de 500 francs et a 1 intérêt de 3 p. 100, 

soit 15 fr. par an. , 
Ces Obligations sont émises, conformément a 1 ar-

ticle 5 de la loi du 6 juillet 1860, en représentation 

des prêts que le Crédit foncier est autorise à taira 

aux départements, aux communes et aux associations 

syndicales. 

Elles ont pour garantie : 
1° Les créances provenant des prêts aux commu-

1 nés aux départements et aux associations syndi-

On souscrit a Paris t 

Au Crédit foncier de France, rue Neuve-des-Ca-

pucines, 10; 
A la Société générale d Crédit mobilier, place Ven-

dôme 15; 

ET DANS LES DÉPARTEMENTS : 

Chez MM. les Receveurs généraux des Finances. 

Le relevé des demandes d'Obligations sera fait par 

journée. Tant que l'emprunt ne sera pas rempli, les 

quotités souscrites dans une journée seront définiti-

vement acquises aux souscripteurs. 

Néanmoins, lorsque le nombre des demandes d'u-

ne journée dépassera celui des titres restés disponi-

bles, la souscription sera close, et les demandes de 

la dernière journée seront réduites proportionnel-

lement. 

COMPAGNIE GÉNÉRALE MARITIME. 

PLACE VENDÔME, 115, PARIS. 

MM. les actionnaires qui n'ont pas opéré leurs 

Yersements sur les actions dont suivent les numéros: 

— 316 — 

— 317 — 

573 à 575 

786 à 810 

_ 1044— 

1181 à 1184 

1456 à 1465 

2383 à 2395 

3476 à 3481 

3491 à 3491 

35<;6 à 3512 

3664 et 3665 

— 3994 — 
— 3995 — 

4302 à 4306 

4677 à 4681 

4756 à 4760 

— 4785 — 

4832 à 4835 

— 5156 — 

— 5157 — 

5191 à 5193 

5793 à 5797 

_ 5945 — 

6966 et 6967 

7528 à 75:i9 

7550 à 7552 

7686 et 7687 

7863 à 7865 

7873 à 7879 

7880 à 7892 

7918 à 7922 

— 8105 — 

8834 et 8835 

9241 à 9245 

9325 et 9326 

9885 à 9887 

9915 à 9924 

10174 à 10181 

10307 et 10308 

10459 à 10468 

— 10641 — 

— 10651 — 

— 10699 — 

10843 à 10845 

11540 à 11543 

— 11614 — 

13727 et 13728 

13766 à 13775 

— 13805 — 

13832 à 13835 

— 13851 — 

13967 et 13968 

14056 à 14070 

14356 à 14360 

14401 à 14415 

14486 à 14489 

14659 et 14660 

14696 et 14697 

14709 à 14713 

14751 à 14753 

— 14876 — 

14881 à 14886 

15168 à 15171 

— 15472 — 

15861 à 15865 

15887 à 15889 

16018 à 16025 

— 16151 — 

16152 et 16180 

16488 à 16492 

16776 à 16781 

17303 à 17306 

17737 à 17741 

— 17819 — 

— 17820 — 

— 17823 — 

19096 à 19100 

— 19305 — 

19576 à 19580 

19836 à 19840 

19916 à 19920 

20576 à 20590 

22983 à 22997 

12 des statuts, si avant la date indiquée ils non 

pas effectué leurs versements en retard. 

Le secrétaire, 

E. LE BEUF. 

GRANDE SOCIETE 

des 

CHEMINS DE FER RUSSES. 

MM. les actionnaires sont prévenus qu'il est fait 

sur les actions de la Grande Société des Chemins de 

fer russes un appel de 25 roubles par action,-du 15 

au 27 novembre prochain. 

Aux termes des Statuts, les versements peuvent 

être effectués à Saint-Pétersbourg. Moscou, Lon-

dres, Berlin, Amsterdam, et Paris, au change de 

500 fr. à Paris, 20 liv. sterl. à Londres, 134 thalers 

de Prusse à Berlin, 236 florins de Hollande à Ams-

terdam, pour 125 roubles. 

Toutefois, le versement de 25 roubles pourra être 

effectué, pour la France, à la caisse de la Société gé-

nérale de Crédit mobilier, à un cours qui sera fixé 

tous les huit jours, et qui permettra aux porteurs 

de jouir du bénéfice du change actuel. 

Les intérêts à raison de 5 pour 100 seront bonifiés 

sur le montant de cet appel du jour du versement, 

au 13 janvier prochain. 

Ceux de MM. les actionnaires qui effectueraient 

le versement postérieurement au 27 novembre, se-

ront passibles des intérêts à 5 pour 100 à partir du 

15 du même mois, jour de l'appel de fonds. 

Bourse de Paris du 13 Octobre 18GO. 

3 OiO [ ^u comPtant- Derc. 69 —.—Baisse « 10 c. 
i \ Fin courant. — 68 95.—Baisse « 20 c. 

M. ii« i A
U comptant. D«c. 95 70.—Hausse « 20 c. 

* ipe \ Fin courant. — .— 

ACTIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

50 
25 

Crédit foncier 897 
Crédit mobilier 701 
Crédit indus t. et comm. 570 
Comptoir d'escompte .. 690 
Orléans 1307 
Nord anciennes 973 

— nouvelles 885 
Est 638 
Lyon-Méditerranée 918 
Midi 505 
Ouest 561 
Genève .355 
Dauphiné — 
Ardennes anciennes... — 

— nouvelles. 
Beziers 
Bességes à Atais.... 

88 75 

Dern. cours, 
comptant. 

| Autrichiens 485 ;— 
| Victor-Emmanuel 392 £0 
| Russes 465 — 
| Sarragosse 655 — 

Romains , 335 — 
S. Aut. Lombard 482 50 
Barcelone à Saragosse.. 465 — 
Cordoue à Séville 480 — 
Séville à Xérès 61? 75 
Nord de l'Espagne 47C 
Caisse Mirés 297 60 
Immeubles Rivoli 125 — 
Gaz, C" Parisienne.... 905 — 
Omnibus de Paris 905 — 

— de Londrei... 45 — 
C'imp. des Voitureê... 72 50 
Ports de Marseille,. . — — 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Obl.foncièr.l000f.3 0]0 
— — 500f.4 0[0 490 — 
— — 500f.30[0 462 50 

Ville de Paris 5 0[0 1852 1120 — 
— — 1855 475 — 

Seine 1857 226 25 
Orléans 4 0(0 

— nouvelles 
— 3 0[0 301 25 

Rouen 
— nouvelles 962 50 

Havre 
— nouvelles — — 

Nord 305 — 
Lyon-Méditerranée S 0[0 502 50 

— 3 0[0 306 25 

Paris à Lvon 1035 — 
— " 3 0l0 302 50 

Rhône 5 0(0 
— 3 0[0.. ,-. 

Ouest 

Dern. cours, 
comptant. 

— 3 0l0 298 75 
Est, 52-54-56, 500 fr... 498 75 

— nouvelles, 3 0[0. 298 75 
Strasbourg à Bâte.' — — 
Grand-Central 

— nouvelles.. 298 75 . 
Lyon à Genève 297 50 

— nouvelles. 297 60 
Bourbonnais 300 — 
Midi 296 25 
Béziers 91 25 
Ardennes 296 — 

[ Dauphiné — — 
| Bességes à Alais — — 

Chem. autrichien 3 0[0.. 252 50 
Lombard-Vénitien 250 — 
Saragosse 262 50 

| Romains 237 50 
| Séville à Xérès 262 5i> 
1 Cordoue à Séville 
j Nord de l'Espagne 248 75 

39761 à 39770 43566 à 43585 

39871 à 39895 45946 à 45950 

40061 à 40065 46431 à 46455 

40351 à 40355 46746 à 46795 

40561 à 40565 47246 à 47270 

41116 à 41120 47531 à 47555 

41151 à 4U55 48206 à 48210 

41216 à 41220 54l51 à 54175 

42081 à 42085 545*26 à 54550 

42091 à 42095 

sont prévenus qu'à partir du 31 octobre courant, il 

sera procédé, à la Bourse de Paris, à la vente de ces 

actions, aux termes et dans les conditions de l'article 

31276 à 31280 

32286 à 32310 

3 S361 à 33365 

33791 à 33795 

35111 à 35115 

35116 à 35120 

36356 à 36370 

36711 à 367t5 

37796 à 37800 

38901 à 38920 

OPÉRA. — Une représentation extraordinaire sera donnée 
aujourd'hui dimanche au bénéfice de la caisse des pensions. 
Ori jouera le Prophète, qui n'avait pas été représenté depuis 
plus d'un an et dans lequel M— Tedesco vient d'obtenir pour 
sa rentrée un si éclatant succès dans le rôle de. Fidès. Les au-
tres rôles seront chantés par MM. Gueymard, Bel val, Goulon, 
W» Rey. 

— Dimanche, au Théûtre-Français, M"s Augustine Brohan 
fera sa rentrée par le rôle de Suzanne, dans le Mariage de 
Figaro ; La Joie fait peur précédera le chef-d'œuvre de Beau-
marchais. 

— A l'Opéra-Comique, Galathée, par Mme Ugalde, Troy, 
Sainte-Foy, Ponchard. Le Docteur Mirobolan, par Couderc, et 
la reprise aes Trovatelles, pour la rentrée de M. Grosti. 

— Le théâtre des Variétés reprend aujourd'hui Paris qui 
dort, une des amusantes pièces du répertoire. 

— Aujourd'hui, au Palais-Royal, Un gros Mot, par Ravel, 
avec Mimi Bamboche, dont le succès semble redoubler. 

— CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. 

définitive de la saison d'été. 
■ Mercredi prochain, clôtura 

— CIRQUE-NAPOLÉON. — Aujourd'hui dimanche, par ex-
traordinaire, grande soirée équestre à huit heures."— Jeudi, 
18 courant, inauguration de la saison d'hiver. 

SPECTACLES DU 14 OCTOBRE. 

OPÉRA. — Le Prophète. 
FRANÇAIS. — Le Mariage de Figaro, la Joie fait peur. 
OPÉRA-COMIQUE. — Galathée, le Docteur Mirobolan. 
ODÉON. — Andromaque, les Vertueux de province. 
ITALIENS. — Il Barbiere di Siviglia. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. —Les Dragons de Villars, les Valets. 
VAUDEVILLE. — La Vie de Bohême, Une Tasse de thé. 
VARIÉTÉS. — Une Chasse à Saint-Germain, la Gamine. 
GYMNASE. — Voyage de M. Perrichon, les Pattes de mouche, 
PALAIS-ROYAL. — On Gros mot, la Famille de l'horloger. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Pied de Mouton. 
AMBIGU. — La Maison du Pont Notre-Dame. 
GAITÉ. — L'Escamoteur. 

CIRQUE-IMPÉRIAL. — La Poule aux OEufs d'or. 

FOLIES. — Les Ecoliers en vacanees, Modeste et Modiste. 
THEATRE-DÊJASE*. — M, Garât, Ou Enclume ou marteau. 
BourFEs-PAïusiENS. — Orphée aux Enfers. 

BEAUMARCHAIS. — Pierre le couvreur. Un Ami dans la peine* 
LUXEMBOURG. — Ce qui plaît aux hommes, la Gardeuse. 
DÉLASSEMENTS (ancienne salle). — Soirées géologiques et as-

tronomiques de M. Rohde. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE.—Exercices équestres à 8 h. du soir. 
HIPPODROME. — Spectacle équestre les mardis, jeudis, same-

dis et dimanches, à trois heures. 
ROBERT HOUDIN (8, boulev. des Italiens). —A 8 heures, Soi-

rées fantastiques. Expériences nouvelles de M. Hamilton, 
CASINO (rue Cadet). — Bal les lundis, mercredis, vend^ edis et 

dimanches. — Concert les mardis, jeudis et samedis. 

m 

i 

1" cours. Plus haut Plus bas. Dern.cour» 
3 0i0 comptant.... 69 — 69 — 68 95 69 — 
Id. fin courant .., 68 95 69 05 68 85 68 95 i 1[2 0[0, comptant 95 60 95 70 95 60 95 70 1 
Id. fin courant... — — — — — 1 

4 1]2 ancien, compt. 
4 0)0 comptant 85 — — — ■ — — 1 
Banque de Fiance.. 2835 — — — — — — — 
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Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

MAISON ET TERRAIN 
Etude de Me Alexis LE BARBIER, licencié-

avoué, à Valenciennes. 
MAISON rue Saint-Martin, 126, à Paris, TER-
RAIN à Boulogne (Seine). 

Vente sur licitation, en la chambre des notaires 
de Paris, par le ministère de M° SS3BEBT, le 
mardi 30 octobre 1860, une heure de relevée, 

2* TEIltt %I\ à Boulogne (arrondissement de 

Saint-Denis), lieu dit les Belles-Feuilles, nos 1365, 
1367 et 1368 du cadastre, d'une con enance de 21 
ares 20 centiares (2,120 mètres). 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M' SÉBERT, notaire à Paris, rue de 

l'Ancienne-Comédie, i, à Paris ; 
2° A M' Beauvois, notaire à Valenciennes; 
3° à Mes Alevis LE BARBIER et Delsart, 

avoués colicitants ; 
Et à M" Devillers, intervenant, à Valenciennes. 
(1283}* (Signé) Alexis LE BARBIER, avoué. 

iTERRAM A PARIS 
Ancienne commune de Montmartre, 

près le Château-Rougfe, 
à vendre en la chambre des notaires de Paris, le 
30 octobre 1860, à midi, sur une seule enchère : 

1er lot, rue Feutries, tenant à droite â M. Félix 

Pestel, de 746 mètres 'M) cent. 
2e lot, rue Sainte-Marie, tenant d'un côté à M. 

Pestel, de 323 mètres 50 cent. 
3° lot, à l'angle des rues Sainte-Marie et Feu-

tries, de 170 mètres 30 cent. 
Mises a prix : 

Premier lot: 14,800 fr. 
Deuxième lot : 6,170 fr. 
Troisième lot : 5.109 fr. 

S'adresser : à SI" BOURXKT-VERBOX, 

notaire, rue Saint-Honoré, 83. (1268) 

BUE DU ROCHER, 86, à l'angle 1Î4DIÇ 
Ik^lll do la rue de Bruxelles, à J .11813 

à vendre sur une seule enchère, en la chambre 
des notaires de Paris, le mardi 6 novembre 1860. 

Revenu: 5,000 fr. 
Mise à prix : 55,000 fr. 

S'adresser à .18e PERSIL, notaire, rué de la 

Paix, 26. (1276/ 

Ventes mobilières. 

FONDS DE MARCHAND DE VINS 
Adjudication, en l'étude et par le ministère de 

TU' BOIKSEL, notaire, rue Saint-Lazare, 93, le 

18 octobre 1860, heure de midi, 
D'un PO.\»S I»E MARCHAND DE VINS 

exploité a Paris. 19e arrondissement (ci-devant 
Belleville), rue Saint-Laurent, 27, dépendant de 

la faillite du sieur Tirant. 
Mise à prix: . 1,200 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M. Devin, avocat, demeurant à Paris, rue 

de l'Echiquier, 12, svndic de la faillite ; 
2° Et àH« BOISMEL, notaire. (1281)* 

FONDS DE W MERCIER 
exploité à Paris, rue Saint-Denis, 196, à l'ensei-
gne de Sainte-Rose, avec mobilier industriel et 
droit au bail, à vendre par adjudication, même 
sur une seule enchère, par suite de faillite, en 
l'étude de M'FABBE, notaire à Paris, rue Thé-

venot, 14, le 17 octobre 1860, à midi. 
Mise à prix : 3,000 fr., et môme à tout prix. 
S'adresser: 1° sur les lieux; 
2° A M. Decagny, syndic, rue de Greffulhe, 9, 

à Paris; 

3° Audit M" FABRE, dépositaire de l'enchère. 
(1271) 

Adjudication, en l'étude et par le ministère de 
M' BïlJMAS, notaire à Paris, boulevard Bonne-
Nouvelle, 8 (porte Saint Denis), le mercredi 24 
octobre 1860, midi. 

De CRÉANCES s'éïevant à 8,674 fr. 39 c, 
dépendant de la société Dosprez et O, actuelle-
ment .en liquidation. 

Mise à prix : 200 fr. 
A défaut d'enchère, la mise à prix sera baissée. 
S'adresser: 1° à M. Juge, liquidateur, rue du 

Hasard-Richelieu, 6 ; 

2h Et audit M" DUMAS, notaire, dépositaire 
du cahier d'enchères. (1278,* 

GESINES ET FONDERIES DE LA 
PROVINCE DE SANTANDËR 

Le gérant a l'honneur de prévenir MM. les ac-
tionnaires porteurs d'au moins dix actions qu'une 
assemblée générale aura lieu le mardi 30 octobre 
1860, à une heure précise, rue de Richelieu, 100, 
et que cette assemblée sera ordinaire et- extraor-
dinaire, à cause des modifications statutaires qui 
pourront être proposées par suite de la démission 
donnée par le gérant. Des membres du conseil do 
surveillance sont à nommer. 

Les porteurs devront déposer leurs actions avant 
le 27 octobre, chez MM. Hochet, Dethomas et (> 
banquiers, à Paris, boulevard Poissonnière, 17. 

CLE D'ASSIRANCES GÉNÉRALES. 
MM. les actionnaires de la Comjtagnle e'i'sis* • 

snrances générales (maritimes, contre l'in-
cendie et sur la vie), établie à Paris, tue de Riche-
lieu, 87, sont prévenus que l'assemblée générale 
pour la reddition des comptes du premier semes-
tre 1860 aura lieu le mardi 30 de ce mois, à onze 
heures et demie très précises. .(3597) 

COMPAGNIE DU NORD 
POUR L'ÉCLAIRAGE PAR LE GAZ. 

AVIS. — MM. les actionnaires sont convoqués 

en assemblée générale extiaordinairequi aura lieu 
lo mercredi 24 octobre, à nne heure précise, dans 
les salons de Meunier-Leraardolay, rue Richelieu, 

100, pour la régularisation des projets de fusion 
avec la Compagnie Parisienne, et, par suite, don-
ner au gérant les autorisions nécessaires à cet 

effet. 
Tout porteur d'actions sera admis dans cette as-

semblée, quel que soit le nombre de ses actions. 
.(3592) 

M DE FER DE PARIS A LYON 
ET A LA MÉDITERRANÉE 

Conformément à l'article 28 des statuts, le Con-
seil d'administration a fixé à 20 fr. l'à-compte sur 
le dividende de 1860 à distribuer aux actions. 

Cet à-compte sera payé à partir du 2 novembre 
prochain, dans les bureaux de la compagnie, à 
Paris, rue de la Gnaussée-d'Antin, 7 ; à Lyon, rue 
Impériale, 33, et à Marseille, à la gare; sous la 
déduction pour les titres au porteur de l'impôt 
établi par la loi du 23 juin 1857, soit 57 c. par 

coupon. 
MM. les actionnaires pourront déposer d'avance 

dans les bureaux de la compagnie leurs titres et 
leurs coupons à partir du samedi 20 octobre, de 

dix heures à deux heures. 

Le 
venir 
tions 
naire 
vaut 

SOCIETE ANONYME 

r HAITS-FOIU 
AIISENNE (SAVOIE). 

conseil d'administration a l'honneur de pré-
MM, les actionnaires que le nombre des ac-
déposées pour l'assemblée générale ordi-
et extraordinaire du 15 courant, ne s'éle-

qu'à 2,372, chiffre inférieur à celui exigé par 

les statuts pour une délibération valable, la sus-
dite assemblée est renvoyée, conformément aux 
statuts, au 15 novembre prochain, à deux heures, 
dans un local qui sera ultérieurement indiqué. 

Cette assemblée délibérera valablement, quelque 
soit alors le nombre d'actions représentées. 

Les récépissés et les cartes délivrées pour l'as-
semblée du 15 octobre, serviront pour celle du 
15 novembre prochain. .(3596) 

L'A LM AN ACM des a i i
 A

v.< h, 

vient de paraître. !VVM)\S Uslr
«. r,r„ 

1 fr. Chez les libraires et rue St-Marc 

(3598*'
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CIHANBE IfMÉOAiEEE D'BIOXItEVR 

à l'Exposition universelle de 1855. 

Argentée el dorée par let procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 

J5, boulevard de» Italiens, a 

MAISON ©JE WBMTTi 
M1* THOMAS IT C". 

EXPOSITION PEB3I1KEMTE I>B LA TÀBB1QTE 

in s* 

PARIS 
"Rue Saint-Martin 

2 iHi 

f5s 

iHumunL.- m***nMSÉMBMWRNfni 

ÉTÉ IÉ0II 
PARFUMERIE MÉDICALE 

ARTICLES SPECIAUX RECOMMANDES 

LYON 
Place des Terreau 

«4 

DEPOTS Chez les principaux Pharmaciens, Coiffeurs et Parfumeurs de la France et de l'Étranger. 

AVIS AU COMMERCE : La Société Médico-Chimique expédie ses produits franco d'emballage et de m 
toute la France, et cela aux conditions suivantes : ^or! dam 

Toute demande s'éïevant a 30 fr., net de la remise, aura droit a 33 °/
0
 sur les prix ci-dessus 1 ni.„i„~ 

Id, 00 fr. id. id. 40 »/. id. I à eo fou 
Des annonces avec les noms des acheteurs paraîtront toute l'année dans un ou plusieurs journaux des département J\ 

arriveront les demandes. — Les ordres peuvent être adressés, soit à la maison de Paris, soit a celle de Lyon % 

Le succès du CHOCOLAT-MENIER a fait naître de nombreuses 

contrefaçons qui s'attachent à sa forme, à la couleur et jusqu'aux 

signes extérieurs de ses enveloppes. Pour mettre un terme à ces 

manœuvres déloyales, qui ont pour but de tromper le public, chaque 

tablette du CHOCOLAT-MENIER porte maintenant, sur la face 

opposée à l'étiquette à médailles, une deuxième marque de fabrique
} 

et conforme au modèle ci-contre. 

Toute tablette dépourvue de cette marque doit être refusée. 

avec signature, 

Sociétés ronniiercialcSi Faillite)*. — Publication* légale M. 

Vente* mobilière». 

VÎNTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 14 octobre. 
A Neuiliy, 

sur la place delà commune. 
Consistant en : 

7Î93—Bureau, meubles de salon et 
de chambre, pendules, etc. 

Le 15 octobre. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Bossini, 6. 
7294— Bureau, toilolte, glace, com-

mode, tables, bibliothèque, etc. 

7295— Comptoirs, bureau, litres 
vitrées, [Hanches, meubles, etc. 

7296— Comptoir, montres vitrées, ta 
bletterie, appareils à gaz, etc. 

7297— Pendule, armoire, loilelle, bu 
reau, 8,000 stères de bois, elc 

7298— Comptoirs, Mercerie, rouen 
nerie, montres vitrées, etc. 

7299— Bureau, pendule, chaises, 500 
épreuves, lable, elc. 

7300— Banquettes, fauteuils, rideaux 
bureaux, canapés, armoires, elc 

7301— Armoires, commodes, glaces, 
bureau, casiers, tombereau, etc. 

7302— Commode, lable de nuit, bu 
reau, voilure-tapissière, etc. 

7303— Billards, comptoir, tables, ton 
taine, appareils à gaz, etc. 

7304— Bureau, carlonriier, caisse en 
fer, glace, pendule, etc. 

7305— Tables, commode, chaises 
pendules, glaces, établis, etc. 

7306— Buffets, tables, bureau, outils 
de peintre, papiers peints, etc. 

7307 — Meubles et marchandises 
nouveautés, confections, etc. 

7308— Meubles, marchandises, nou-
veautés et confections, etc. 

7309— Meubles divers et de luxe, 
porcelaines, etc. 

7310— Bureaux, casier, charrette, 
chevaux, meules, ete> 

7311— Tables, chaises, verrerie, poi 
celaine, buffet, guéridon, elc. 

7842—Cinq chevaux. 
7313— Tables, tapis, chaises, lit de 

repos, armoire à glace, etc. 
7314— Paletots, pantalons, gilels, 

chapeau, casquette, etc. 

7315— Commode, secrétaire, chaises, 
fauteuils, tableaux,elc. 

7316— 150 dalles et pierres, mon» 
ments, voilure, échafaudages, elc. 

Rue Bamhuleau, 15. 
7317— 200 pièces d'étoffes de soieries 

pour chapellerie, meubles, etc 
Rue Richer, 37. 

7318— Buffet, chaises, lampes, divan, 
armoire, commode, pendule, elc. 

Paris (La Villeltej, 
rueDrouin-Quintaine, 7. 

7319— Comptoir, mesures, fourneau, 
horloge, appareils à gaz, etc. 

Rue Saint-Lazare, 68. 
7320— Commode, armoire, fauteuils, 

tailles, pendule, lampes, elc. 
Rue Navarin, 9. 

7321— Meubles divers, etc. 
Rue Cadet, 34. 

7322— Armoire, rideaux, chauffeuses 
canapé, buffet, tableaux, elc. 

Paris (La Chapelle), 
Grande-Rue, 23. 

7323— Porcelaine de luxe, poterie 
verrerie, meubles, — voitures, etc 

Paris (La Chapelle), 
Grande-Rue, 107. 

7324— Mercerie, rouennerie, calicots, 
comptoir, chaises, cle. 

A Issy. 
île Saint-Germain. 

7325— Un vrac de tourbes contenant 
111, 240 kilos. 

A Issy. 
route d'Is'sy, 14. 

7326— Bureau, voilure, guéridon, la-
biés, chaises, pendule, etc. 

A Glichv-la-Garonne, 
sur la pl.-ice de l'Eglise 

7327— Voiture, harnais, hangar, 
> comptoir, chaises, etc. 

Le 16 octobre. 
En l'hôtel des eommissaires-priseurs, 

rue Rossini, 6. 
7328— Matériel de serrurier-mécani-

cien, chaises, labiés, etc. 
7329— Bois scié, presse a copier, 

brocs, chantiers, elc. 
7330— Bureau, casiers, pendule, la-

biés, chaises, lampes, etc. 
7331— Commode, taille, chaises, ri-

deaux, pendules, etc. i 

7332— Presse à copier, bureaux, pen 
dule, armoire, fauteuils, elc. 

7333— Bureau, vaisselle, commode, 
armoire, fauteuils, etc. 

7334— Tables, chaises, établi, glaces 
rayons, pendule, etc. 

7335— Tapis, chaises, labiés, fau-
teuils, pendule, canapé, etc. 

7336— Bureau, chaises, tables, f'au 
teuils, canapé, glaces, etc. 

7337— Comptoir, batteries, canapé, 
fauteuils, armoire, tapis, etc. 

7338— Bureau, chaises, lampes, la-
biés, fauteuils, glace, elc, 

Rue Tiquetonne, 16. 
7330— Bureaux, chaises, fauteuils et 

autres objets. 
Boulevard des Capucines, 21. 

7340— Cave à liqueurs, pendule, ca-
napé, lustres, tables, etc. 

Bue Rainbuteau, 72. 
7341— Comptoir, bureau, étagère 

montre vitrée, pupitre, elc. 
Rue de la Chaussée-d'Anlin, 45. 

7342— Tables, chaises, fauteuils, ca 
napé, pendule, buffet, etc. 

Rue de Laval, 9. 
7343— Table, chaises, fauteuils, can-

délabres, pendule, etc. 
A Chfitillon, 

roule de Chfdillon, 34. 
7344— Comptoir, bureau, mesures, 

commode, chaises, etc. 
AIssy, 

sur la place publique. 
7345— Epiceries, comptoir, fautenils. 

commodes, armoire, etc. 
A Clichy, 

roule de la Révolte, 188. 
7346— Chaudière à vapeur avec ac-

cessoires, enclumes, elc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre .journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le tournai gê-
nerai d'Affiches dit Petites Affiches, 

SOCIÉTÉS. 

Cabinet de M. RUELLE, rue Cadet, 12. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double a, Paris, le premier octobre 
mil huit cent soixante, entre M Fran-
çois PICOT, fabricant, demeurant à 
Paris, rue Pierre-Levée, 18, et un com-
manditaire dénommé audit acte, en-
registré, a été exlrait ce qui suit: 11 
est formé entre les parties une so-
ciété en commandite pour la fabri-
cation et la vente de la bouderie. M. 
Picot est seul associé en nom col-
lectif. La raison et la signature so-
ciales seront : PICOT et C". Le siège 
social est établi il Paris, rue Pierre-
Levée, 18. La durée de la société est 
de cinq ans à compter du premier 
octobre courant. Le montant de la 
somme à fournir en commandite est 
de quinze mille francs. 

Pour extrait : 

I (4894) RUELLE. 

Cabinet de M. DEVALENCE, boule-
vard Reaumarchais, 46. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du premier octobre mil 
huit cent soixante, portant cette 
mention: Enregislré il Paris le 
douze octobre mil huil cent soixante, 
folio 107, cases 3-5, reçu sepl francs 
soixante-dix cenl mies, signé le rece-
veur, il appert ce qui suit: Une so-
ciété en nom collectif a élé formée 
entre M Arniand-Désiré-Jean-Bap-
lisle FERIEZ, commis marchand de 
bois, demeurant à Paris, boulevard 
Beaumarchais, 10, et Al. Erimoni-
Louis GI11AULT. commis marchand 
de bois, demeurant à Paris, boule-
vard Beaumarchais, 46, pour la 
création et l'exploitation d'un fonds 
de commerce de bois, charbons et 
autres combustibles. La durée de la 
société est de quinze années qui ont 
commencé à courir le premier oc-
lobre mil huit cenl soixante. La rai-
son el la signature sociales sonl : 
FERIEZ et GIRAULT. Chacun des as-
sociés a la signature sociale, mais 
tous billets excédant deux mille 

francs, et tous achats ou ventes de 
marchandises au-dessus de cinq 
mille francs ne pourront être sous-
crits et traités que par les deux as-
sociés conjointement. Le siège social 
est à Paris, quai Jemmapes, 218. Les 
apports sociaux sont d'égale impor-
tance. 

Pour extrait : 
FERIEZ, 

Pour extrait : 

—(4897) GlRACLT. 

Cabinet de M. J. BOY, rue Saintc-
Appoline, 21. 

D'un aete sous signatures privées, 
en dale à Parisidu vingt-neuf sep-
tembre mil huit cent soixante, où il 
a élé enregistré le onze octobre sui-
vant, folio 99, recto cases 1 à 3, par 
le receveur, qui a reçu les droits, il 
appert; Que M. Pierre LACROIX, 
marchand de cafés, demeurant à 
Paris (La Chapelle), rue des Poisson-
niers, 42, cl M. Mathieu NERON, 
marchand épicier, demeurani à Pa-
ris, rue de Jouy, 8 et 10, ont formé 
une société en nom collectif pour 
douze années et deux mois à partir 
du premier octobre mil huit cent 
soixante au trente novembre mil 
huit cent soixante-douze, pour la 
fabrication el la vente du café La-
croix solidifié au sucre, brève lé sous 
le numéro 34,601, t.vec brevet d'ad-
dilion, sous.la raison sociale: LA-
CROIX et NERON. La signature so-
ciale appartient aux deux associés. 
Le siège sera à Paris-Montmarirc, 
rue de Lévisse, 20. La gestion et l'ad-
ministration appartiennent aux deux 
associés. 

Pour extrait : 

—(4892) BOY, mandataire. 

Elude de M' PETTTJEAN, agréé, rue 
Rossini, 2. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le dix octobre 
mil huit cent soixante, enregislré 
au même lieu le lendemain, folio 
105, verso cases 2 à 5, par le rece-
veur, qui a perçu cinq francs cin-
quante centimes pour droits, entre 
M. Alphonse FLAVIEN, ancien négo-
ciant, demeurant à Paris, seizième 
arrondissement, quartier de Passy, 
rue Singer, 9, et M. Antoine-Auguste 
MANIGAUD, commis négociant, de-
meurant à Paris, rue Sainte-Anne, 
25,— il appert ; Qu'il a été formé 
entre les parties susnommées une 
société en nom collectif pour* l'ex-
ploitation de la maison de com-
merce de tailleur sise à Paris, rue 
Neuve-des-Pelils-Champs, 55, ayant 
appartenu a M. Brisson, et précé-
demment exploitée par M. Flavien ; 
— que la durée de celte société sera 
de quatre années et six mois, qui 
rétroagii'onl à partir du premier 
octobre mil huit cent soixante jus-
qu'au premier avril mil huit cent 
soixante-cinq; — que le siège de la 
société sera à Paris, rue Neuve-des-
Petits-Champ», 55; —que la raison 
sociale sera, pendant les trois pre-
mières années : FLAVIEN et C". 
Elle sera FLAVIEN et MANIGAUD 
après ce délai el jusqu'à l'expiration 
de la durée de la société ; — que la 

signature sociale appartiendra à 
M. Flavien seul pendant lesdites 
trois premières années; après cette 
époque, elle appartiendra aux deux 
associés. 

Les associés ayant la signature 
sociale, n'en pourront faire usage 
que pour les besoins et affaires rie 
la société, el ce, il peine de toutes 
perles, dépens, dommages et inté-
rêts, et même de dissolution conlre 
le contrevenant, et de nullité vis-ii-
vis des liers. 

Pour exilait : 

I (4896) PETITJEAN. | 

Etude de M' Eugène BUISSON, avo-
cat-agréé à Paris, rue Notre-Danu-
des-Yïdoires, /

(
2, successeur de 

M. J. BORDEAUX. 

D'un acle sous signatures privées, 
fait double a Paris le neuf octobre 
mil huit cent soixante, enregislré, 
entre M. Auguste-François CAILLET, 

négociant, demeurant à Paris, rue 
d'Orléans-Saint-Honoré , 17, et M. 
Frédéric SAUVEZON, négociant, 
demeurant à Paris, rue Bourbon-
Villeneuve, 5, — il appert : Que la 
société en nom collecluétablie entre 
les susnommés, par acte sous seings 
privés en date du vingt-deux sep-
tembre mil huit rient viuquanle-
neuf, enregislré à Paris le vingl-
Irois septembre, folio 59, recto case 
7, sous la raison sociale : CAILLET 
el SAUVEZON, et dont le siège était 
à Paris,tneCroix-des-Pelits-Champs, 
35, est et demeure dissoute à partir 
du neuf octobre mil huit cent soi-
xante ; — que M. Caillot est nommé 
liquidateur, avec les pouvoirs les 
plus élendus pour mènera Un la li-
quidation. 

Pour extrait : 
(4893) E. BCISSON. 

Suivant acle sous seing privé du 
dix octobre mil huit cent soixante, 
enregistré à Paris le douze, M. Au-
guste-Arsène RAYÉ et M"' Louise-
Constance MICHEL, demeurant tous 
deux à Paris, rue du Temple, 131, 
ont formé une société sous la raison 
sociale : RAYE et MICHEL, pour faire 
ensemble, pendant quinze années, 
à partir du dix octobre mil huit cent 
soixante, tous genres d'ouvrages et 
fournitures concernant l'industrie 
d'émailleur sur bijoux, ainsi que 
pour la fabrication et vente de pla-
quettes. M. Bavé a seul la signature 
sociale, qui est : RAYÉ et L.-C. MI-
CHEL. Siège de la société : rue du 
Temple, 131. 

Pour extrait : ' 

(4887) Aubin SYLVESTRE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
. gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-

. lites qui les concernent, les samedis, 
1 de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DK FAILLITES. 

Jugements du 12 OCT. 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

i Du sieur DE MAHEAS (Théodore), 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Chariot, 22 ; nomme M. Gaillard ju-
ge-commissaire, et M. Heurtey, rue 
Laflltte, 51, syndic, provisoire (N° 
17632 du gr.). 

Du sieur DELASPRE (Henry), nid 
de charbons, demeurant à Paris, rue 
de La Rochcl'uucault, 17 (Montrou-
ge) ; nomme M. Girard juge-commis-
saire, et M. Chevallier, rue Bertin-
Poirée, 9, syndic provisoire (N* 17633 
du gr.). , 

Du sieur PARENT, limonadier, de-
meurant !i Paris, rue. du Fg-St-An-
loine, 133 ; nomme M. Michau juge-
coimnissuire, el H. Hecaen, rue de 
Lancry, 9, svndic provisoire (V 
17634 du gr.). 

Du sieur RIDEL (Pierre), md de 
vins, demeurant à Paris, rue île 
Longchamps, ? : nomme M. Girard 
juge-commissatrë, et 11. Bourbon, 
nie Richer, 39, syndic provisoire (N* 

17635 du gr.). 

Du *ieur ETSNAULT (François), 
fruitier cuiseur d'herbes, demeurant 
à Paris, rue Bachelet, 7 (Montmar-
tre) ; nomme M. Daguin juge-coni-
missaire, ef M. Moneharville, rue de 
Provence, 52, syndic provisoire (N° 

17636 du gr.). 

Du sieur MASSERON (Louis), anc 
négoc. en vins, demeurant à Paris, 
rue de Lyon, 5 ; nomme M. Daguin 

juge-commissaire, et M. Batlarel. 
rue de Bondv, 7, syndic provisoire 
(.V 17637 du g"r.l. 

De ia dame BENOIT (Françoise-
Sophie Barré), femme séparée de 
corps et biens du sieur BENOIT, 
mde de vins et tenant bal public, 
demeurani à Paris, place des Hiron-
delles, 4 (Montmartre); nomme M. 
Michau juge-commissaire, et M 
Heurtey, rueLaffitte, 51, syndic pro-
visoire'(N° 17638 du gr.j; 

Du sieur MOUREAUX (Félix), trai-
teur, demeurani à Paris, rue Cha-
pon, 31 : nomme M. Girard juge-
commissaire, et M. Millet, rue Maza-
gran, 3, syndic provisoire (Nu 17639 
du gr.). 

NO.YHNATIOSS DE SYNDICS 

De la dame BERNARD (Zélie-llazi 
lise Godet), confectionneuse en nou-
veautés, rue St-Honoré, n. 219, le 19 
octobre, à 2 heures (N° 17628 du 

gr.); 

Du sieur GAGNET (Jean-Baptiste), 
md cordonnier, avenue des Ternes, 
8, le 19 octobre, à 10 heures (N° 17629 
du gr.); 

Du sieur DELATTRE (Victor), md 
de meubles, boulevard de La Cha-
pelle, 8, le 19 octobre, à 10 heures 
(N» 17315 du gr.); 

Du sieur DUVAL (Félix-Alexan-
dre), md de vins logeur, rue Ma-
demoiselle, 51, le 19 octobre, à 10 
heures (N" 17521 du gr.) 

Du sieur MARQUIS (Jules), limo-
nadier, boulevard de la Chopinelte, 
n. 36, le 19 octobre, à 10 heures (N° 
17612 du gr.); 

Du sieur RENSSEN (Chrétien), an-
cien entr. de%peintures et md de 
lingeries à Asnières, Grande-Rue, 
n. 20. le 19 octobre, à 2 heures (N" 
17566 du gr.); 

Du sieur VIALLARD jeune (Antoi-
ne-Désiré), md de peaux, rue "des 
Poissonniers, 32, La Chapelle, le 19 
octobre, à 2 heures (N° 17595 du 

!*r.); 

Du sieur BERSANGE (Louis-Antoi-
ne), gravalier nourrisseur h Mont-
rouge, route de Chàtillon, 5, le 19 
octobre, à 10 heures (N" 17609 du 
gr.). 

Po«r assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-portcursd'effels ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Son( invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagm s 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MU. 
les créanciers : 

Du sieur MONCFIATRE père (Ju-
lien), md de vins, faubourg St-Mar-
tin, 170, entre les mains de M. Bat-
larel, rue de Bonriy, 7, svndic de la 
faillite (N« 17542 du gr.); ' 

De la société CLAUDE GUILLOT el 
C1', tanneurs, rue de la Glacière, 15, 
composée de René-Claude Guillot et 
de commanditaires, entre les mains 
de MM. Pihan de la Foresl, rue de 
Lancry, 45; Allain Niquel, rue Mau-
conseil, 30. syndics de la faillite (N« 
17475 dUgr.); 

De la sociélé GUILLOT jeune el 
C'", commerçants en cuirs, rue du 
Bouloi, 17, dont Jean-Antoine Guil-
lot, est gérant, entre les mains de 
MM. Pihan de la Forest, rue de Lan-
cry, 45; Allain Niquel, rue Maueon-
gefl, 30; Origer, rue Maueonseil, 24, 
syndics de la faillite (N° 17474 du 
gr.); 

Du sieur MALLF.T (Eugène), peaus-
sier, rue Maueonseil, n. 5, entre les 
mains de MM. Beaufour, rue Mnn-
tholou, 26; Christin, rue Française, 

9, syndics de la faillite (N" 1759» du 
gr.). i 

Pour, en conformité de l'article 493 
ttn Code de commerce, être procédé à 
la vérification el à C admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invitée à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DIXMfER (François), en-
trepr. de maçonnerie, rue Sl-Antni-
ne, n. 21, le 19 octobre, à 10 heures 
(N" 17478 du gr.); 

Du sieur R1GAULT ( Isidore-Al-
fred), limonadier, rue du Ruisseau, 
n. 9, Montmartre, le 19 octobre, à 10 
heures (N" 17472 du gr.); 

De la dame veuve SUDRE (Marie-
Philippine Scharwoger), leHaot hô-
tel meublé, rue Laffllle, n. 16, le 19 
octobre, à 2 heures (N'° 17426 du 
gr.). . 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rilicalion et affirmation de leurs 
créances remeltent prjalablemenl 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur COXSONNI (Louis-Chnr-
les-Jules-Barthéleniy), coiffeur, rue 
St-IIonoré, n. 46, le'19 octobre, à 10 
heures (N" 17334 du gr.); 

Du sieur BOM (Mathis), négoc. en 
marée à Belleville, rue des Rigoles, 
n. 38, le 19 octobre , à 2 heures (N» 
154S0 du gr.); 

Du sieur VLEILLESCAZES. (Jean-
Bertrand), nid de bois et charbons, 
rue d'Oran, n. 9, La Chapelle, le 19 
octobre, à 10 heures (N» 17301 du 
gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite el délibé 
rer sur la formation du concordai, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre dcclm-er en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
tes faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics : 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés el affirmés ou qui se 
seront l'ait relever de la déchéance 

Les créanciers el le failli pVrjvenl 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projel 
de concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DIVRECHY (Eugène), fa-
illie, de crayons de craie à Paulin, 
rue de la Villelte-SI-Denis, 11, le 19 
octobre, il 10 heures (N° 17305 du 
gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur te concordat proposé pur le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce dernier eav, donner leur avis tant 
sur tes faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la 
(lame veuve MARSAULT (LOnlse-
Madeleine-Geneviève Lecat, veu-
ve Touchard en premières no-
ces, el en deuxièmes du sieur Mar-
sault), boulangère à Montniarlre,rue 
des Acacias, 30, en relard de l'aire vé-
rifier el d'affirmer leurs créanc s, 
sont invités à se rendre le 19 oct., 
A 2 h. très précises, au Tribunal 
de commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissai-

re, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leursdites créances 
(N° 15276 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété en commandite et par actions 
Alex. BOURDON et C", dite société 
de gérance de l'ancienne société ci 
vile la Sécurité commerciale, en li-
quidalion, rue de Richelieu, 92, et 
dont Joseph-Alexandre Bourron esl 
gérant, en retard de faire vérifier 
el d'affirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le 19 oct., à 12 
heures très précises, au Tribunal (t. 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge commis-
saire, procédera la véVincatiqn et ; 
l'affirmai ion de leursdites créance 
N- 14303 du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers rompe 
K»n! l'union de la faillite des sieur 
A. LEROY et C"\ Sociélé générale 
des huiles gaz, Chaussée-d'Anlin, 21 
sont invites A se rendre le 19 oct., I 

9 heures 1res précises, au Tribuna 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, èontdrinémelil à 
l'arlide 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qu 
sera rendu par lés syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter; leui 
donner décharge de leurs fonction 
et donner leur avis sur fèxeùsabi 
iilé du failli. 

NOTA. Les créanciers et le faill 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de! 
syndics (N- 14469 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la lailjile du sien 

D'ANDRÉ, nég., Grande-Rue, 3, Ba 
tignollcs, sonl invités se rendre le 
19 octobre, à I heure très précise 
au Tribunal de commerce, salle de-
assemblées des faillites, pour, con 
tormément à Part. 537 du Code dt 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
I excusabUité du failli. 

NOTA. L'es créanciers et le faill 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de; 
syndics (N° 16918 du gr.i. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
TH1EBAUT (Nicolas-Louis), l'abr. de 
cristaux à La Chapelle Saint-Denis, 
Grande-fine, 196, sont invilés h se 
rendre le 19 oct., à i h. précise, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées tics faillites, pour, con 
forméinent à l'arlicle 537 du Code 
de commerce, entendre, le compte 
définitif qui sera rendu par les syn 
dies, le débattre, le clore el l'arrê-
lec; leur donner décharge de leurs 
fondions el donner leur avis sui 
l'excusabililé du failli. 

NOTA. Les créanciers et le faill 
peuvent prendre au greffe conimu 
nicalion des compte el rapport de 
syndics (N" 15318 du gr.). 

Messieurs les créanciers eom.po 
sant l'union de la faillite de dame 
PLAINEMAISON' (Marie Goutenoir, 
femme de Félix), mde de modes, rue 
Neuve-Saint-Auguslin. n. 6, sonl in 
viles a se rendre le 19 oct., à 2 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
ues fail iles, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le*débattre 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fondions et donne' 
leur avis sur l'exausabBité du failH. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport dei 
syndics (N« 15397 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
RADOT (Henry-Amand), négoc. en 
farines, ayant demeuré A Boulogne-
sur-Seine, rue de la Balançoire, 6, 
actuellement à Paris, faubourg St-1 
Martin, n. 165, sont invités a set 

rendre le 19 oct., à 9 heures pré-
cises, au Tribunal de commew, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu pal 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur aris 
sur l'excusabililé du failli. 

NOTA. Les créanciers el le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 1-4407 du gr.). 

Messieurs les créanciers eorap « 
-anl l'union de la failliln de la D" 
VEB.NET ( Félicité-Josépbiae), per-
sonnellement, décéilée, commet-
çante à Paris, rue des Prètres-Saint-
Germain-l'Auxerrois, 21, ayanl mai-
son de commerce cl mile d'orne 
menls d'église à Toulouse, rue SI-
filienne, i. sonl Invités a w rendre 
le 19 oct., à 12 heures précises, au 
fribun.il de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendrele compte* 
linitif qui sera rende par les syn-
dics, le débatlre, le clore et Un* 
ter; leur donner décharge de Jeu 
fonctions cl donner leur avis P 
l'excusabililé du failli. . 

NOTA. Les créanciers el le B ' 
peuvent prendre au greffe conn ; 
nicalion des compte el rapport a» 
syndics (N" 11788 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDONW""' 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vériflji» 
flrmés du sieur BOURGEOIS,»"» 
nadicr, rue de Grenelle-StflW 
38, peuvent se présenter

r
«h»£ 

Lanioureux, svndic, rue WM»5" 
d'Anlin, 8, pour loucher un.d«™^ 

de de 18 fr. lie p. I"»-""' '; y 
partition de l'actif abandonne * 

16911 du gr.). • 

REPARTITION*. 

Du sieur CIIABAS fl»»*^ 
mécanicien, rue de Charent^ 
peuveYil se présenter c liez - •

 h(P 
lard, nie de Boiidy, 7, noor'»

 m 

un dividende de 3 lr. '*. • „'
s

iv 
unique répartition (N° b*

 8 
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SE»-'HE^:Mén«(W
J
^«J 

svud.—Mouipson. "és"y;.f _ 
G'oubel. fah. d'acieM,.»*" 

fier, épicier, clôt 
; ppuiarle. 

incTdc graines, riéiib M- ̂  
Lion, marbrier afilrffl. '' .

 illS
. 

DIX HEURES : 
Conlamin, ">;>,; . M 

synri. - Lamazou,lo»' 

cutier/c.nic.-Marc.tiin»
 af

|(!. 

sures, délib. (art. ;jHI- i -çan. 

théâtre, vérif.rm.it 
netier, clùl.-Simon, V^

m
^, 

Conle, libraire, ' mcnii-' 
mercier,id.-Merceiy,»»^o»f 
coni.-Muurel, épicier,_">■ ». 

riain, bijonlier.nfl m ,-ei'1' 
—Guichard frères, ""S 

de cOHipté. .,.,,11, -

MIDI : Lamente, lailleW, j-M.pl-

épicier, délib. iarl. »«»• ^ 

sémenii'cr, 

naine H*''"'rt'îe 
niddevlns, i^-^m»' ""^ 
S" 'meubles, eonc. 
chaudronnier, 

-Ha 
i. -,. 
,,-doii"1' 
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Enregistré à Paris, le * 
Reçu deus francs vingt centimes, 

Octobre 1860. F« IMPRIMERIE DE A. GUYOT RUE NEUVE-DES-MA.THURINS, 
Certifié l'insertion sous le n» 

Pour légalisation de la Signature A. Guv°
T

> 
Le maire du 9' arrondissement, 


